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Bilan des PLU
Cinq communes sont couvertes par un Plan Local 
d’Urbanisme  : Antignac (approuvé en 2015), 
Champs sur Tarentaine Marchal (approuvé en 
2009), Saint Pierre (approuvé en 2006), Trémouille  
(approuvé en 2009) et Ydes (approuvé en 2014). Au 
total, les documents d’urbanisme offrent à peu près 
219 ha urbanisables toutes vocations confondues 
(dont 45% des surfaces rien que pour la commune 
de Champs sur Tarentaine Marchal). En 2025, il 
reste un potentiel de 208 ha à bâtir, soit 90% du 
total. Donc entre la date d’approbation des différents 
documents et 2025, 21,5 ha ont été urbanisés soit à 
peine 10% de ce qui était possible.

La carte ci-contre permet de localiser le «  reste à 
bâtir » et donne des indications de surfaces.

Dans le détail :
yy Champs sur Tarentaine Marchal disposait au 
total de plus de 98 ha, or en 2025 95% d’entre 
eux sont encore disponibles. A peu près cinq 
hectares ont été urbanisés pour des logements 
soit 11% de ce qui était possible en urbanisation 
à vocation résidentielle. En dehors du bourg, 
deux maisons ont été construites dans la zone 
du Peyrou et deux autres à Sarran. Par ailleurs, 
les surfaces dédiées aux activités touristiques 
n’ont pas du tout été utilisées (extension 
du village vacances dans le bourg, parcelle 
localisée sous le cimetière, projets à Mérigot 
et au Jagounet). En matière d’emplacements 
réservés, la rectification de la RD 979 à Champs 
entre la Meulle et la Vergne sud, l’élargissement 

de l’intersection au nord du bourg sur la route 
qui vient de Perol et débouchant sur la RD49 
et l’élargissement de la voie communale pour 
aller au lotissement de Soudoune n’ont pas été 
réalisés.

yy Ydes disposait de 48 ha ouverts à l’urbanisation 
dont 92% n’ont pas été utilisés en 2025. 4% 
des surfaces disponibles pour l’urbanisation 
résidentielle ont été bâtis (soit 11,9 ha), 15% des 
surfaces dédiées aux activités ont été utilisés 
(aménagement de la ZA intercommunale).
En revanche la zone touristique de Fleurac 
est toujours disponible. Seule l’OAP du 
lotissement du sud de Largnac a été viabilisée 
et construite. En matière d’emplacements 
réservés, l’élargissement d’un sentier piéton aux 
Chabannes, l’aménagement d’un équipement 
public et l’aménagement d’un bassin 
d’orage n’ont pas été réalisés. En revanche, 
l’aménagement du carrefour des Quatre routes 
a été réalisé par le département, et en ce qui 
concerne l’aménagement d’un accès entre les 
entreprises qui longe la RD 922 et le lotissement 
P. Doumer deux parties de parcelles ont été 
acquises sur les huit nécessaires. Enfin, aucun 
des huit bâtiments étoilés pour un éventuel 
changement de destination n’a été transformé.

yy Trémouille disposait de 28 ha urbanisables dont 
96% sont toujours disponibles en 2025. La zone 
touristique des Roussilles au bord du lac de 
Lastioulles n’a pas du tout été urbanisée alors 
que 1,6 ha à vocation résidentiel a été bâti. 

Communes Surfaces totales potentiellement 
constructibles en ha

Vocation 2011* fin 2025

Antignac 
(2015)

Mixte, résid. 16,3 15,6

Activité 1,9 1,9

Champs/T M 
(2009)

Mixte, résid. 87,9 81,5

Activité 2,4 2,2

Touristique 9,9 9,9

St Pierre 
(2006)

Mixte, résid. 13,1 12,5

Activité 0,9 0,9

Touristique 13,5 13,5

Trémouille 
(2009)

Mixte, résid. 25,0 23,4

Touristique 4,0 4,0

Ydes 
(2014)

Mixte, résid. 34,6 28,2

Activité 19,3 13,8

Touristique 0,4 0,4

* ou date d’approbation du DU si postérieure à cette date

yy A Saint Pierre le PLU offrait 27 ha à l’urbanisation 
dont 99% n’ont pas été utilisés, et dont 13  ha 
devait être consacrés à l’aménagement 
touristique du lac. Bien que pour l’instant rien n’a 
été réalisé, le projet demeure. Seuls 2 400 m² 
à vocation résidentielle ont été bâtis (dans le 
bourg). En matière d’emplacements réservés, la 
création d’un dépôt d’inertes à Mouleyres et la 
création d’une voie d’accès au barrage depuis 
Rougi n’ont pas été réalisées ; la construction de 
la station d’épuration de Gioux est réalisée sur 
une surface plus réduite que prévue.

yy Enfin Antignac disposait de 17 ha constructibles : 
au total en 2025 à peine 0,8 ha a été urbanisé.
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Capacités de densification

Les capacités de densification comprennent 
les dents creuses, les logements vacants et les 
bâtiments susceptibles de changer de destination, 
la requalification urbaine et la requalification de 
chantiers abandonnés. 

Par dent creuse nous entendons un espace non 
bâti inséré dans le tissu urbain des agglomérations, 
des bourgs et des villages. S’il est en bord de route 
encadré de part et d’autre par des constructions 
et ouvert sur les espaces agricole ou naturels 
sur l’arrière, la longueur entre les deux parcelles 
bâties n’excède pas 70 m. Si la dent creuse 
est complètement incluse dans l’espace urbain 
(comme c’est le cas dans les bourgs de Lanobre, 
Champagnac, Champs sur T.), cette distance 
est portée à 200 m. Ces distances s’appuient sur 
l’existant : dans les faits les terrains les plus grands 
qui supportent une maison d’habitation présentent 
un linéaire de l’ordre de 60 à 80 m. Sont également 
considérées comme dents creuses les lots déjà 
découpées et viabilisés dans la cadre d’opérations 
d’ensemble (y compris dans le cas de lotissement 
dissocié des agglomérations ou des bourgs). 

Par ailleurs ont été exclus :
yy les terrains soumis à des risques importants 
(zone inondable, aléa minier et servitude 
«Mines») ;

yy les grands jardins faisant l’objet d’une parcelle 
non bâtie mais clairement associé à une maison 
au sein d’une unité foncière ;

Dent creuses dans les enveloppes urbaines
Bâti 

agri.*Communes Surface 
(ha) Nombre Taille moy. 

(m²)

Antignac 1,19 14 850 4

Bassignac 1,17 6 1 950 2

Beaulieu 0,74 8 925 1

Champs/T M 6,88 36 1 911 3

Champagnac 10,22 33 3 041 1

Lanobre 14,40 56 2 571 3

La Monselie 0,57 3 1 900 2

Le Monteil 0,80 6 1 333 0

Madic 3,96 18 2 200 1

Saignes 4,54 29 1 566 1

St Pierre 0,40 4 1 000 2

Sauvat 0,69 7 986 3

Trémouille 0 0 0 2

Vebret 1,56 12 1 300 0

Veyrières 2,39 5 4 780 0

Ydes 9,11 50 1 822 1

Total 58,52 287 2 040 26

Capacités de densification résidentielle

* seuls sont comptés les bâtiments dont les agriculteurs ont signalé la volonté de vente 
ou de changement de destination (source : chambre d’agriculture)

yy les parcelles enclavées sans jardin.

L’analyse des capacités de densification telle 
qu’exigée au titre de l’article L.151-5 du code de 
l’urbanisme est annexée au PADD

Selon cette définition, 287 dents creuses ont été 
repérées :

yy cinq d’entre-elles font plus de 1 ha : il s’agit de 
parcelles en coeur de bourg à Champagnac (2,7 
et 1,1 ha), à Lanobre (2,1, 1,3 et 1,3 ha) ;

yy 13 parcelles dépassent quant elles 5 000 m² soit 
5% du nombre total de dents creuses;

yy la plus petite parcelle fait 70 m² mais est incluse 
dans un ensemble de 2 parcelles ; 

yy 10 parcelles n’atteignent pas 300 m², mais 5 
d’entres-elles sont également comprises dans 
des ensembles de plusieurs parcelles, les autres 
sont situées à Saignes et à Granges (Lanobre) ;

yy la taille moyenne des parcelles est de plus de 
2000 m² ;

yy en moyenne c’est à Veyrières et Champaganc 
que les tailles moyennes des dents creuses sont 
les plus élevées (entre 3 000 et 5 000 m²) et à 
Antignac, Beaulieu et Sauvat qu’elles sont les 
plus petites (moins de 1 000 m²) ;

yy il n’y a pas de dent creuse dans le tissu urbain 
de Trémouille.

L’ensemble des dents creuses couvre 61 ha au 
total. Par ailleurs, aux dires des élus 500 logements 
vacants sont potentiellement mobilisables sur 
l’ensemble du territoire.

Enfin, le diagnostic agricole réalisé par la chambre 
d’agriculture a permis de repérer 26 bâtiments 

agricoles susceptibles de changer de destination 
sur la centaine de bâtiments agricoles désaffectés 
recensés.
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Introduction : artificialisation des sols et consommation d’ENAF

Ces 2 données sont mises en parallèle pour tenter 
d’être le plus en cohérence possible entre la 
consommation passée et le potentiel constructible 
offert par le projet de zonage : la première donnée 
permet une comparaison des territoires à l’échelle 
nationale, la seconde s’inscrit dans les principes du 
fascicule 1 «  définir et observer la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers et 
l’artificialisation des sols » produit par le ministère 
de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires, et permet de comparer avec la même 
méthode («  transformation effective des seuls 
ENAF en espaces urbanisés par un processus 
observé sur le terrain ») la consommation passée 
et le potentiel offert par le zonage du PLUi.

Si à partir des données SIG nous avons pu calculer 
la consommation d’ENAF jusqu’à mi-2025, nous 

La trajectoire « ZAN »
Le SCoT Haut Cantal Dordogne est en cours de 
révision, notamment pour intégrer les obligations 
de la loi climat et résilience. Il en est de même 
pour le SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes. De 
sorte qu’aujourd’hui, aucune territorialisation n’est 
encore définie. En conséquence, la trajectoire 
« zéro artificialisation nette » (ZAN) pour le territoire 
est basé sur les ratios nationaux pour la période 
2021/2030, soit une réduction de moitié de la 
consommation d’espace. A partir de 2030, il s’agira 
d’apprécier l’évolution de l’artificialisation des sols 
pour tendre vers une absence nette d’ici à 2050. Le 
territoire se fixe pour cette période une réduction 
de 50% de l’artificialisation des sols pour 2031/2040 
par rapport à la décennie précédente.

Comme décrit dans la partie de l’état des lieux - 
diagnostic, plusieurs méthodes existent (chacune 
avec leurs biais) pour évaluer la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). 
Pour la consommation au cours de la période de 
référence 2011/2020, nous retiendrons 2 valeurs 
incomparables entre-elles :

yy 53,8 ha, donnée produite par le Cerema1,
yy 69,5 ha, donnée calculée à partir du SIG2.

1  Diffusée sur le site mondiagartif.beta.gouv.fr/
2  Comparaison des orthophotographies de l’IGN, la méthode est détaillée à la fin 

du résumé non technique. A noter que cette valeur comprend l’aménagement de 
lotissements, quand bien même les lots ne sont pas intégralement bâtis. En enlevant 
les surfaces des lots encore non bâtis, la consommation d’ENAF est ramenée à 
67 ha.

2011 2020 2021 2030 2031 20402025 20342015

Schéma de la trajectoire « ZAN » pour Sumène Artense communauté

2024

Conso ENAF calculée : 53,8 ha / 69,5 ha ENAF max : 26,9 ha / 34,8 ha ENAF max : 13,45 ha / 17,4 ha

ENAF max : 25 haConso ENAF calculée : 69,4 ha

Périodes de référence*

Périodes « projection du PLUi » (valeurs «SIG)

pour 200 log. mini en 
construction neuve

198 logements en 
construction neuve

tiendrons compte ici des données jusqu’en 2023, 
dernière année disponible pour les données du 
Cerema. Pour la période 2021/2023 le Cerema 
estime la consommation d’ENAF à 12,9 ha quand 
le SIG donne 18,4 ha.

La consommation d’espace pour les périodes 
de référence, calculée avec la méthode «SIG», a 
concerné très largement des espaces agricoles 
(prairies et cultures annuelles).

Consommation d’ENAF
(toutes destinations)

2011/2020 2015/2024

log. surf. log. surf.

Boisements 10 4,28 5 2,1

Prairies et cultures 
annuelles

219 65,2 193 67,3

TOTAL 229 69,5 198 69,4
Source : SIG sur la base des photographies aériennes de l’IGN

* Origine des surfaces : Cerema / SIG
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Ainsi, pour la période 2021/2030, le PLUi de la 
communauté de communes est basé sur une 
consommation d’ENAF ne devant pas excéder 
26,9  ha en suivant la méthode «Cerema», et 
34,7 ha suivant la méthode «SIG». Pour la décennie 
suivante, l’artificialisation nette des sols ne devra pas 
excéder 13,45  ha suivant la méthode «Cerema», 
et 17,4  ha suivant la méthode «SIG». Soit pour 
la période de référence du PLUi, 2026/2035, une 
artificialisation nette maximale de 27,5 en suivant 
la méthode «Cerema», et 25 ha suivant la méthode 
«SIG».

Cette consommation d’ENAF doit permettre 
d’accueillir :

yy au minimum 200 logements en constructions 
neuves sur un besoin total estimés à environ 
365 logements,

yy les équipements publics,
yy les activités économiques des secteurs 
secondaire et tertiaire,

yy et les activités agricoles.

Le PLUi propose de s’inscrire effectivement dans 
cette trajectoire, tout en créant les conditions pour 
anticiper dès maintenant les futures densifications, 
anticipant les périodes suivantes qui demanderont 
d’économiser plus encore l’espace. C’est pour cela 
que le projet de zonage associé aux OAP sectorielles 
est en mesure de proposer, non pas 365 nouveaux 
logements dont 200 en constructions neuves, 
mais au minimum plus de 433  logements dont 
377 en constructions neuves en ne consommant 
pas plus de 21,1  ha d’ENAF pour la vocation 

mixte/résidentielle (zones UG et 1AU), et 27,4 ha 
toutes destinations confondues (hors agricole). 
L’anticipation consiste, notamment, à imposer dans 
les OAP des implantations qui permettront une 
densification en deux temps.

A plus longs termes encore, le potentiel en 
densification douce dans les jardins de maisons 
individuelles pourrait doubler ce potentiel. Toutefois, 
le contexte local montre que cette dynamique est 
quasiment absente sur le territoire. Ce potentiel 
n’est donc pas pris en compte pour ce premier 
PLUi, mais l’OAP thématique « Qualité urbaine et 
densification douce  » crée les conditions pour sa 
concrétisation à longs termes en présentant des 
principes qui visent à ne pas compromettre l’avenir 
de ce potentiel.

Le projet de zonage offre donc un potentiel 
constructible total de 27,4  ha en consommation 
d’ENAF (hors zones 2AU).

Consommation potentielle d’ENAF permise par le zonage

Destinations Superficie 
en ha

Mixte résidentielle (UG, 1AU) 21,1

Equipements collectifs (UE, Ne) 0,9

Zones commerciales (UC, UXrc) 0

Activités du secteur secondaire (UX, 1AUX, 
UXra)

4,1

Activités touristiques (UT, At, Nt1) 1,3

TOTAL hors zones 2AU 27,4

Zone à urbaniser fermées (2AU, 2AUX) 20,3

TOTAL avec zones 2AU 47,7

Notons que les carrières d’extraction de matériaux 
ne sont pas considérées comme consommant de 
l’espace en raison de leur caractère considéré 
comme réversible selon le fascicule 1 du ZAN1. Sur 
le territoire, le projet de PLUi tient compte de cette 
activité en classant les carrières autorisées en zone 
Nc. Cette activité dispose encore de 22,4  ha en 
extension sur des bois.

Pour l’activité agricole, selon ce même fascicule, 
« les bâtiments agricoles ne sont généralement pas 
considérés comme constituant un espace urbanisé, 
dans la mesure où les parcelles sur lesquelles sont 
implantés ces bâtiments agricoles apparaissent 
dans les fichiers fonciers comme des ENAF ». Ce 
point peut justifier en partie l’écart constaté entre 
les surfaces identifiées comme consommées entre 
2011 et 2023 entre la méthode «Cerema» qui 
s’appuie sur les fichiers fonciers, et la méthode 
«SIG» qui s’appuie sur la transformation effective 
des sols observée sur le terrain. Ainsi, actuellement 
et jusqu’en 2030, la consommation des terres 
par l’activité agricole entre dans le calcul de la 
consommation foncière lorsque les constructions 
sont en continuité des enveloppes urbaines, mais 
pas pour les bâtiments agricoles implantés de 
manière isolée dans l’espace rural. En revanche, 
après cette date, il s’agira de mesurer l’artificialisation 
des sols et dans ce cas, l’artificialisation des sol 
par les bâtiments agricoles sera prise en compte. 
Cet enjeu est important sur le territoire, sachant 

1  Fascicule 1 « définir et observer la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers et l’artificialisation des sols » , ministère de la transition écologique et de 
la cohésion des territoires, 2023
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que pour la période 2011/2020, la construction de 
bâtiments agricoles a contribué pour 14,6  ha à 
l’artifcialisation des sols du territoire (soit 21% du 
total toutes vocations confondues), et 12,9 ha pour 
la période 2015/2024 (soit 19% du total). Enfin, sur 
2024 et 2025, 4,3 ha ont été artificialisés (soit 50% 
du total) créant 14 bâtiments sans qu’une nouvelle 
installation agricole ne voit le jour. Dans ce contexte, 
le PLUi se donne les moyens de rassembler autant 
que possible les futurs bâtiments agricoles au sein 
des fermes existantes à travers la création des 
secteurs Ac et Acr.

Pour les seuls besoins en logements, le zonage 
offre un potentiel de 21,1  ha en consommation 
d’ENAF pour la période 2026/2035, auxquels 
s’ajoutent 20,3 ha en zone 2AU. L’importance des 
zones 2AU se justifie pour donner les moyens à la 
communauté de communes d’agir sur les éventuels 
freins fonciers à court et moyen termes, en raison :

yy des difficultés pour la mise en œuvre des OAP 
qui impliquent des aménagements d’ensemble 
et peuvent concerner plusieurs propriétaires 
différents : 60% des logements attendus le sont 
au sein d’OAP (284 logements sur 22,8 ha dont 
13,3 ha en consommation d’ENAF) ;

yy d’une rétention foncière inévitable, mais 
difficilement mesurable.

Pour illustrer la difficulté de mise en oeuvre des 
OAP sectorielles, celle du carreau de la mine à 
Ydes envisage la programmation de quelque 50 
nouveaux logements. Le PLU d’Ydes dispose déjà 
d’une OAP pour restructurer ce secteur depuis 

2014, sans qu’aucun projet n’ai pu encore aboutir. 
C’est aussi pour ce motif que le projet de PLUi offre 
un potentiel de nouveaux logements supérieur au 
besoin identifié. En effet, il suffit seulement que 
l’OAP du carreau de la mine prise en exemple 
n’arrive toujours pas à se concrétiser, ce ne sont 
plus 350 logements en constructions neuves de 
disponibles, mais plus que 300. D’autres OAP 
comportent également des programmes impliquant 
de nombreux logements comparé au besoin total du 
territoire : bourg ouest de Champs-sur-Tarentaine-
Marchal (une vingtaine de logements minimum), 
la requalification de la friche touristique du Péage 
sud à Lanobre (une cinquantaine de logements 
minimum), et encore une vingtaine minimum à 
Plantade sur Saignes. Soit, pour ces 4 opérations, 
au minimum 140 logements.

Parmi les OAP, d’autres secteurs sont difficilement 
mobilisables à courts termes (le bourg nord au 
Monteil, le bourg à Vebret entre autres exemples), 
et devront probablement rebasculer en zone A ou N 
en l’absence de concrétisation. Bien que le PADD, 
demande de mobiliser du foncier permettant le 
passage à l’opérationnel des terrains constructibles, 
d’autres paramètres ont joué dans les choix des 
secteurs retenus (pertinence spatiale, moindre 
enjeux écologiques...). 

Au-delà de la création de logements par 
constructions neuves, le projet de PLUi s’inscrit 
dans la démarche « zéro artificialisation nette » en 
créant les conditions pour densifier l’urbanisation :

yy 308 logements vacants à réinvestir (vacants 

depuis plus de 5  ans - chiffre fichiers fonciers 
anonymisé, 2025) ;

yy 71 anciens bâtiments susceptibles de changer 
de destination, dont 44 en zone agricole ou 
naturelle (17 réalisés sur la période 2015/2024 
d’après les données SITADEL).

A noter que le calcul de la consommation d’ENAF 
permise par le PLUi ne tient pas compte des seuils 
de référence de l’annexe de l’article L.101-1 du 
code de l’urbanisme (2500 m² d’emprise au sol ou 
de terrain), en incluant tous les terrains naturels, 
agricoles ou forestiers potentiellement urbanisable 
par le projet de PLUi, quelle que soit leur superficie 
(y compris celles inférieures à 2500 m²).

Conforter l’armature territoriale

L’armature territoriale définie dans le PADD s’appuie 
sur les principes du SCoT qui identifie le noyau 
urbain d’Ydes en pôle relais, ceux de Champagnac, 
Saignes, Lanobre et Champs-sur-Tarentaine-
Marchal en pôles ruraux  ; les bourgs des autres 
communes en bourgs ruraux.

Pour chaque niveau de l’armature, le SCoT indique 
une part d’accueil démographique. L’accueil de 
population n’étant pas totalement corrélé avec les 
besoins en logements, le SCoT défini également 
des objectifs pour la création de logements et 
la maîtrise de la consommation foncière. Sur ce 
dernier point, le SCoT ayant été approuvé en juillet 
2021, il n’intègre pas encore les obligations de la loi 
climat et résilience en termes d’effort de réduction 
de la consommation d’ENAF. Le PLUi s’est donc 
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mais inversement, une consommation d’ENAF en 
zone A et N n’est pas à négliger pour satisfaire les 
besoins liés à l’activité agricole (on a vu que sur 
2024/2025 elle représente la moitié des surfaces 
consommées) et à des équipements d’intérêt 
collectifs tels que l’agrandissement de cimetière ou la 
construction de station d’épuration des eaux usées. 
On précisera également que la « reconnaissance » 
du droit à l’hectare ne constitue pas une obligation ni 
une incitation à consommer cette surface. En effet, 

attaché à respecter les orientations du SCoT sur 
la base de valeurs proportionnelles et en ramenant 
la consommation maximum absolue à un niveau 
compatible avec la loi climat et résilience.

Ainsi, comme le demande le SCoT, le zonage du 
PLUi :

yy conforte l’urbanisation résidentielle au sein des 
enveloppes urbaines existantes en accordant un 
poids majeur au sein des pôles relais et ruraux 
(les plus fournis en commerces, services et 
équipements) ;

yy organise le développement commercial dans les 
centralités afin de limiter l’étalement urbain et 
l’usage de la voiture ;

yy favorise l’attractivité des espaces agricoles 
en localisant les hameaux à vocation agricole 
exclusive et en stoppant le mitage.

Concernant la mutualisation de la garantie 
communale, les communes n’ont pas délibéré 
pour la mutualiser à l’échelle de l’intercommunalité. 
Cette garantie consiste à autoriser pour toutes les 
communes une consommation d’ENAF de 1 ha sur 
la période 2021/2030. Nous sommes aujourd’hui 
à mi-parcours de cette période. La consommation 
d’ENAF entre 2021 et 2025, ajoutée au potentiel 
offert par le projet de zonage du PLUi aboutissent 
à garantir à toutes les communes cet hectare en 
consommation, sauf pour Beaulieu qui atteint 
0,8 ha. On rappellera que la consommation d’ENAF 
à considérer en fin de période est celle réellement 
consommée sur le terrain. Ainsi, les zones U et AU 
peuvent ne pas avoir été totalement artificialisées, 

Consommation totale d’ENAF permise par le règlement graphique (surface issues du SIG)

Communes Application 
garantie com.

ENAF en consommation du PLUi

Prairie Bois Naturel Total

Antignac 1,0 0,79 0,12 0,91

Bassignac 1,0 0,82 0,82

Beaulieu 1,0 0,59 0,59

Champagnac 2,9 3,11 3,11

Champs/T. M. 2,9 2,19 0,69 0,06 2,94

La Monselie 1,0 0,92 0,92

Lanobre 3,6 4,54 0,33 0,09 4,97

Le Monteil 1,0 0,71 0,71

Madic 1,0 1,34 1,34

Saignes 2,6 1,86 1,86

Saint-Pierre 1,0 0,84 0,07 0,92

Sauvat 1,0 1,05 1,05

Tremouille 1,0 0,85 0,85

Vebret 1,0 0,94 0,44 1,37

Veyrieres 1,0 0,70 0,70

Ydes 4,0 3,89 0,36 0,27 4,52

Total Résultat 27 25,13 1,46 0,98 27,56

le bénéfice de la garantie communale n’exonère pas 
du respect des dispositions du code de l’urbanisme, 
notamment en démontrant la réalité du besoin.

Le projet de zonage abouti à un compromis 
cohérent entre la répartition proportionnée vis-à-vis 
de l’armature territoriale prescrite par le SCoT et les 
ajustements pour tendre vers la satisfaction de la 
garantie communale.
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Le PADD s’articule autour de 4 grandes orientations 
qui abordent les objectifs du développement 
durable en matière d’urbanisme (art. L101-2 code 
de l’urbanisme) suivants :

yy un territoire des proximités et des solidarités ;
yy le territoire du bien-vivre : la qualité du cadre de 
vie comme projet de développement ;

yy un territoire qui structure son développement.

Un territoire des proximités et des 
solidarités

Une démographie positive organisée

Le territoire Sumène Artense Communauté est 
couverte par un SCoT qui spatialise les perspectives 
d’évolution démographique. Malgré les données 
des recensements de population de l’INSEE qui 
indiquent une décroissance de population depuis 
1/2 siècle, le projet de PLUi s’appuie sur les 
perspectives du SCoT pour tenter de renverser la 
tendance. Le territoire perd de la population, mais 
reste attractif avec un solde migratoire positif depuis 
près de 50  ans (et en augmentation depuis plus de 
20 ans). L’objectif est de renforcer cette attractivité 
pour des ménages jeunes.

Faciliter les parcours résidentiels

L’un des objectifs fixés par le SCOT Haut Cantal 
Dordogne consiste à diversifier le parc de 
logements, afin qu’il soit adapté aux besoins actuels 
des ménages, notamment concernant les jeunes et 

les personnes âgées. De plus, le SCOT pointe du 
doigt la hausse de la vacance des logements qui se 
concentre essentiellement dans les centres-bourgs. 

Le diagnostic réalisé sur le territoire intercommunal 
indique que le parc social est peu développé, que 
le rythme de construction est moins dynamique 
qu’hier ou encore que le pourcentage de logements 
vacants est relativement important. 

En conséquence, le PADD prévoit d’adapter l’offre 
de logements aux réalités du territoire et pour ce 
faire :

yy de répondre aux différents besoins de chaque 
nouvel arrivant sur le territoire, peu importe la 
situation familiale et l’âge ;

yy tout en étant vigilant à adapter les logements au 
vieillissement de la population.

Répondre aux besoins des habitants et des 
touristes

Le diagnostic réalisé sur le territoire de 
l’intercommunalité met en avant des bassins 
de services peu étendus et subissant le déclin 
démographique. Le risque est que les équipements 
de proximité désertent les petits pôles pour 
se concentrer sur des pôles de clientèle plus 
importants. 

La note d’enjeux de l’État rédigée dans le 
cadre de la construction du PLUi met en avant 
l’importance d’un maillage équilibré sur le territoire, 

avec la présence de bourgs animés, puisque 
cela participe au développement durable des 
territoires ruraux. En effet, l’enjeu est d’inverser la 
tendance démographique. Pour ce faire, le ScoT 
porte un projet global d’attractivité territoriale qui 
s’appuie, notamment, sur l’attractivité touristique et 
économique.

Pour aller dans ce sens, le PADD envisage le 
renforcement des pôles qui maillent le territoire, 
dans les domaines de la santé, de l’emploi, du 
commerce ou encore du sport et des loisirs. Il s’agit 
également de développer ces espaces en-dehors 
des pôles et donc, dans les petits bourgs. 

Cela passe par : 
yy l’ouverture de multiples ruraux et l’implantation 
des nouvelles activités de commerces ou de 
services dans les bourgs (en veillant à proposer 
des formules adaptées aux besoins des 
habitants et des touristes) ;

yy la préemption du bâti commercial pour valoriser 
la reprise par des jeunes d’espaces de commerce 
ou d’artisanat ; 

yy et enfin, l’amélioration des services et 
équipements de la petite enfance ainsi que ceux 
destinés à la jeunesse, notamment concernant 
le sport et les loisirs.

Explication et justification des choix retenus pour établir le PADD



M19-06 – Février 2026 - Géoscope - C. Bonnet - Cermeco342

PLUi de Sumène Artense communauté (15) 
Rapport de présentation - Volet 2

Faciliter et sécuriser les déplacements à pied 
et à vélo

Le SRADDET fixe comme objectif de consolider 
la cohérence entre urbanisme et déplacements, 
en mettant notamment en avant le développement 
de l’intermodalité. Dans les orientations à prendre, 
existe notamment le fait d’inciter à l’usage de modes 
actifs de déplacement, (à savoir à pied ou en vélo).

En particulier, Sumène Artense communauté 
est labellisée « Territoire Vélo  », il s’agit donc de 
conserver ce label qui est aussi un gage d’attractivité 
touristique pour l’intercommunalité.

Pour remplir ces objectifs, le PADD demande de 
développer le maillage des itinéraires névralgiques 
à vélo et de renforcer la signalisation des itinéraires 
de randonnée et de promenade. Afin d’encourager 
davantage la marche et le vélo, les nouvelles 
activités économiques doivent également être 
implantées dans les bourgs en priorité. 

Les actions proposées par le PADD participent 
ainsi à la valorisation des cheminements doux 
sur le territoire dans le but de préserver le cadre 
de vie des habitants et la qualité paysagère de 
l’intercommunalité. 

Le territoire du bien-vivre : la qualité 
du cadre de vie comme projet de 
développement

Améliorer la qualité des logements

La note d’enjeux de l’État précise que la lutte contre 
l’habitat indigne, pour des raisons de santé publique 
ou d’amélioration de la qualité de vie des habitants, 
constitue un enjeu fort pour l’intercommunalité. 

Cette note indique également que le PLUi 
devra contenir des mesures d’amélioration des 
performances énergétiques et qu’il s’agira de 
travailler sur l’autonomie des personnes dans le 
cadre du maintien à domicile. 

Dans ce sens, le PADD prévoit que l’amélioration 
de la qualité des logements concerne l’habitat 
ancien et neuf, qu’il s’agira de travailler sur 
l’efficacité thermique, l’adaptation au vieillissement 
de la population et au handicap, et de lutter contre 
l’habitat indigne. 

Il est également inscrit dans le programme que 
les opérations d’aménagement groupé doivent 
consister en de véritables alternatives aux 
maisons pavillonnaires individuelles. L’ensemble 
des constructions devront prendre en compte 
la végétalisation des espaces, encourager 
les sociabilités et tenir compte des énergies 
renouvelables. 

Dans ce contexte d’amélioration de l’habitat, le 
PADD tient compte des besoins des habitants, afin 
de préserver ou améliorer leur cadre de vie et de 

recourir à des méthodes de développement durable 
dans la valorisation ou la construction de nouvelles 
habitations. 

Préserver et valoriser l’environnement

Préserver les fonctionnalités de la trame verte et 
bleue et les prendre en compte dans les opérations 
d’aménagement

Ces principes concernent toutes les opérations 
d’aménagement et de construction réalisées sur 
le territoire, y compris celles liées aux activités 
agricoles ou à l’exploitation des forêts. 

La note d’enjeux de l’État précise que les « enjeux de 
préservation et de remise en bon état des continuités 
écologiques, concernant les milieux ouverts, sont le 
maintien de la richesse de la biodiversité prairiale 
et la lutte contre la simplification des composantes 
écopaysagères, ainsi que la préservation du bocage 
dans le secteur de l’Artense ».

Le diagnostic a mis en évidence les sensibilités 
écologiques du territoire. Elles se concentrent 
principalement sur les cours d’eau (notamment 
Dordogne et Rhue), les massifs forestiers attenants, 
ainsi que des zones humides de type tourbières 
et lacs. Les milieux plus ordinaires que sont les 
espaces boisés et le bocage n’en sont pas moins 
importants pour assurer le bon état de la trame verte 
et bleue : ils apportent de la diversité et des espaces 
refuges sur un territoire souvent très ouvert.

L’abondance des espaces naturels implique 
une forte densité de réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques.
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Ces espaces naturels doivent donc être protégés, 
c’est pourquoi le PADD prévoit :

yy de prendre en compte la trame verte et bleue dans 
l’ensemble des constructions et aménagements 
à venir sur le territoire ;

yy de protéger les espaces les plus fragiles et 
remarquables, de type zones humides, espaces 
boisés, ou encore réserve de haies ;

yy et de mettre en valeur des espaces naturels 
protégés, notamment au titre des outils cités 
précédemment. 

Prendre en compte la capacité des réseaux

La note d’enjeux de l’État indique que le PLUi 
devra s’attacher à la cohérence entre l’urbanisme 
et l’assainissement, ce qui implique de s’assurer 
que les équipements existants ou à venir sont 
d’une capacité suffisante pour accueillir les flux 
supplémentaires engendrés par le développement 
de l’urbanisation. 

La note ajoute qu’en terme de collecte des déchets, 
une nouvelle organisation doit être recherchée. 

Le PADD prend en compte la capacité des réseaux 
en demandant de :

yy vérifier la disponibilité suffisante en cas de 
nouvelles constructions ;

yy procéder à l’amélioration de l’assainissement ; 
yy encourager la réduction de la production de 
déchets en valorisant les initiatives liées au 
reconditionnement des produits, à la mise 
en place de zones de compostage, et au 
rapprochement des points de collecte des 
habitations.

Le PADD respecte ainsi les préconisations de la 
note, prenant en compte, en amont d’une future 
urbanisation, la capacité des réseaux d’eau et de 
collecte des déchets. Cela participe à préserver la 
santé des habitants et un certain cadre de vie. 

Poursuivre la renaturation des bourgs

En matière de morphologie urbaine, la règle n°23 
du SRADDET demande à ce qu’une réflexion 
soit menée, notamment en démocratisant la 
végétalisation de certains espaces du territoire, 
dans un but de préservation de la nature et de 
considération écologique.

Le PADD traduit cette orientation en demandant de 
végétaliser les espaces construits et des entrées 
des bourgs. Il porte une attention à l’utilisation 
d’essences locales, en déconseillant les produits de 
synthèse et en poursuivant la désimperméabilisation 
et la revégétalisation des espaces goudronnés. 

Limiter la destruction des sols

Le SDAGE Adour-Garonne prévoit de tenir compte 
de l’aléa inondation dans l’aménagement et 
l’adaptation du territoire, ce qui passe notamment 
par la limitation de l’imperméabilisation des sols.

Le PADD prévoit de limiter l’impact des activités 
humaines sur les sols dans toutes les zones où 
cela est possible, et dans les secteurs urbanisés, 
l’imperméabilisation des sols devra être limitée. 

Protéger la ressource en eau

Le ScoT Haut Cantal Dordogne prévoit des 
orientations fondamentales concernant la gestion 

équilibrée de la ressource en eau. Le SDAGE Adour 
Garonne fixe également des objectifs concernant la 
qualité et la quantité des eaux. 

Afin d’entrer en cohérence avec les préconisations 
de ces différents textes, le PADD prévoit :

yy de préserver les zones tampon autour des cours 
d’eau et de protéger les captages d’eau potable ;

yy d’adapter les capacités et les performances 
d’assainissement. 

Le PADD fixe donc des actions afin de préserver la 
qualité de l’eau et éviter sa pollution en étant vigilant 
à l’adaptation des aménagements, en cohérence 
avec les besoins des habitants.

Préserver la trame noire

Afin de préserver la trame noire, le PADD prévoit 
que les espaces ruraux n’augmenteront pas la 
luminosité nocturne et que les bourgs participeront 
à sa réduction. Des actions peuvent également être 
mises en place afin de sensibiliser les habitants aux 
impacts que peut avoir la pollution lumineuse. 

Ces actions ont pour but de limiter la pollution  
lumineuse nocturne afin :

yy de préserver un cadre de vie et une qualité 
paysagère en préservant les ciels étoilés ;

yy de réduire les risques en termes de santé et 
salubrité publique ;

yy de réduire les incidences des activités humaines 
sur la faune nocturne ;

yy de réduire les consommation d’énergie. 
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Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti

Le diagnostic a permis de recenser un certain 
nombre de composantes du patrimoine bâti à 
préserver : 

yy les constructions monumentales dans leurs 
diversités, se trouvant autant dans les bourgs 
qu’isolées en campagne ;

yy les bâtiments traditionnels du territoire 
révélateurs de son identité ;

yy le bâti composant les anciennes cités ouvrières ;
yy ou encore les différents éléments de petit 
patrimoine. 

Le PADD s’attache donc à protéger le patrimoine 
bâti et le mettre en valeur en prévoyant que :

yy les constructions anciennes seront préservées ;
yy et les constructions contemporaines devront 
s’intégrer dans le paysage, y compris celles 
destinées à des activités industrielles ou 
agricoles. 

Le PADD va dans le sens de la note d’enjeux de 
l’État qui prescrit que l’urbanisation du territoire 
réponde à différents objectifs, notamment 
concernant la protection du patrimoine bâti. De 
même, le SCoT met en avant la préservation de 
la qualité architecturale et prévoit l’identification, 
la préservation et la mise en valeur des éléments 
constitutifs du patrimoine bâti. 

Protéger la qualité des paysages

Les singularités des espace ruraux à préserver

Le territoire est caractérisé par trois grands 
ensembles géographiques aux ambiances 
paysagères singulières : l’Artense jusqu’aux gorges 
de la Rhue, les plateaux et la vallée ouverte de la 
Sumène, la vallée et les gorges de la Dordogne. 

Le PADD entend préserver ces singularités autant 
pour le cadre de vie des habitants du territoire que 
pour les visiteurs. 

Cela répond à la note d’enjeux de l’État qui met en 
avant l’activité touristique du territoire comme étant 
un atout à valoriser et ce, en protégeant la qualité 
paysagère et patrimoniale du territoire. 

La préservation de la qualité paysagère du territoire 
fait aussi partie des orientations du SCoT. 

Préserver et aménager les vues

Il s’agit de préserver les vues emblématiques et 
les espaces de qualité présents sur le territoire, qui 
font la richesse et l’attractivité de Sumène Artense 
communauté. 

L’une des orientations de la Charte du PNR Volcans 
d’Auvergne rappelle que l’attractivité du territoire 
repose en grande partie sur ses qualités paysagères, 
qui sont des « atouts rares et sensibles » et qu’il 
s’agit d’exploiter de façon durable et responsable. 
Mais la note d’enjeux de l’État souligne également 
que certains paysages connaissant une dynamique 
de fermeture des points de vue. 

Le PADD traduit ces enjeux en prévoyant de 
nouveaux belvédères, de valoriser les vues depuis 
le futur sentier du «  tour de pays  » ou, de façon 
plus anecdotique, de prévoir des aménagements 
paysagers afin de masquer les équipements 
techniques discordants. 

Protéger le patrimoine culturel

L’enjeu est de poursuivre l’entretien et la  restauration 
du patrimoine culturel du territoire et de sensibiliser 
les habitants à cela. Le PADD prévoit ainsi : 

yy la protection des éléments emblématiques tels 
que les murets en pierre sèche et les haies 
bocagères ;

yy la remise sur le marché des maisons d’habitation 
de caractère à l’abandon dans le but de les 
valoriser ; 

yy ou encore, la modification de certaines 
constructions afin de leur donner un nouveau 
cachet.

Le PADD respecte les prescriptions du ScoT et de la 
note d’enjeux de l’État qui demandent de préserver 
la qualité paysagère du territoire, dans le but de 
favoriser l’attractivité touristique et la préservation 
des éléments environnementaux de la communauté 
de communes. 

Valoriser l’histoire industrielle

L’activité industrielle a laissé de nombreuses traces, 
urbaines et architecturales. L’importance du bâti 
industriel joue un rôle central dans la perception 
que l’on a des spécificités de l’architecture locale. 
Cela donne à comprendre l’histoire du passé 
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industriel récent du territoire et participe à la qualité 
paysagère. 

Afin de préserver cet intérêt patrimonial, le PADD 
prévoit la mise en valeur du passé industriel associé 
à l’extraction de minerai et la production d’énergie, 
en perspective avec les enjeux contemporains. 

Favoriser le bon voisinage entre agriculture et 
fonctions urbaines

La note d’enjeux de l’État présente l’activité agricole 
comme étant le secteur essentiel du paysage 
économique local. En effet, le territoire de Sumène 
Artense compte 45 % de surfaces agricoles. Il s’agit 
donc de préserver l’activité agricole et permettre 
l’émergence de nouvelles formes d’agriculture en 
lien avec le développement économique du territoire 
et le bon voisinage avec une population locale de 
plus en plus déconnectée des pratiques agricoles. 

Les orientations du PADD visent donc :
yy à reconnecter les citadins avec les activités 
agricoles, par exemple en permettant à ces 
dernières d’occuper les bourgs lorsque les 
activités ne génèrent pas de nuisances ;

yy à créer les conditions d’un voisinage apaisé entre 
occupation résidentielle et activités agricoles en 
dehors des bourgs, en évitant de rapprocher de 
nouveaux tiers vers les exploitations en activité.

Le PADD valorise la mixité des fonctions compatibles 
entre elles, tout en préservant les cadres de vie des 
agriculteurs comme des autres habitants. 

Le PADD répond ici à la note d’enjeux de l’État qui 
pointe les enjeux essentiels de l’installation des 

jeunes agriculteurs, la reprise des exploitations, la 
diversification et la gestion du foncier agricole.

Favoriser une agriculture performante du point 
de vue de l’environnement et du cadre de vie

La note d’enjeux de l’État demande de préserver 
l’activité agricole et de permettre l’émergence 
de nouvelles formes d’agriculture en lien avec 
le développement économique du territoire. Elle 
indique également que les constructions récentes, 
très standardisées, ont du mal à se fondre dans le 
paysage. Ce constat est vrai pour les habitations, 
mais aussi pour les bâtiment d’activité, y compris 
à vocation agricole. La dynamique en forte 
croissance de la construction de grands bâtiments 
agricoles, très souvent associés à des toitures 
photovoltaïques et plus rarement en lien avec une 
nouvelle installation, conduit le PADD à prévoir des 
orientations pour faciliter l’intégration paysagère de 
ces grands bâtiments, d’autant plus visible lorsqu’ils 
sont isolés.

Réduire les impacts de l’usage de la voiture sur 
l’environnement

Le SRADDET fixe comme objectif aux acteurs 
du territoire de consolider la cohérence entre 
urbanisme et déplacements, et met en avant le 
développement de l’intermodalité. 

Pour ce faire, le PADD encourage :
yy le développement du covoiturage et l’anticipation 
du développement de la voiture électrique ;

yy la réduction des distances entre les populations 
et toutes les commodités ;

yy les aménagements visant à fluidifier les 
déplacements automobiles ; 

yy ainsi que l’installation d’espaces de 
stationnement mutualisés et perméables. 

Ces orientations visent à la fois, à préserver un cadre 
de vie agréable pour les habitants et propice à la 
santé en encourageant les modes de déplacements 
actifs, à participer à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre en réduisant l’utilisation de la 
voiture. 

Limiter les risques et les nuisances

L’alinéa 3 de l’article L 121-1 du code de l’urbanisme 
impose la prise en compte des risques dans les 
documents d’urbanisme. La note d’enjeux de 
l’État demande que le PLUi prenne en compte 
l’ensemble des risques recensés, notamment de ne 
pas exposer de nouvelles populations en limitant 
l’urbanisation dans les zones concernées. Le risque 
le plus étendu est celui d’inondation.

En toute logique, le SCoT demande d’intégrer 
les risques et anticiper les nuisances dans 
l’aménagement, et le SDAGE Adour Garonne fixe 
comme objectif la réduction des aléas inondation 
en prévoyant l’adaptation des aménagements, 
notamment en limitant l’imperméabilisation des 
sols, et par la maîtrise de l’écoulement des eaux de 
ruissellement. 

A ce titre, le PADD prévoit que les espaces urbains 
situés en zone soumise à un risque majeur ne soient 
pas destinés à être ni étendus, ni densifiés pour 
une vocation d’habitat  ; et expose des principes 
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pour tenir compte de l’augmentation des épisodes 
pluvieux extrêmes.

En ce qui concerne les risques et les nuisances 
liées aux activités économiques, le PADD demande 
qu’elles soient localisées en-dehors des espaces 
résidentiels et touristiques.

Un territoire qui structure son 
développement

Mettre en place une politique foncière 
respectueuse de l’environnement et valorisante

Dans le contexte de la limitation de la consommation 
d’espace, le PADD rappelle les attendus du code 
de l’urbanisme en privilégiant le réinvestissement 
du bâti vacant (conséquent sur le territoire) et les 
terrains en dent creuse et en renouvellement urbain.  

La communauté de communes est d’ailleurs 
déjà engagée dans des actions en faveur de la 
réoccupation du vacant (OPAH et ORT), mais, 
comme le montre le diagnostic, plus du quart du 
besoin en logement est destiné à renouveler le parc.

Le PADD acte également que la ressource foncière 
va se faire de plus en plus rare, et souhaite en 
conséquence la mobilisation d’un foncier réellement 
disponible. 

Le besoin en logement

La note d’enjeux de l’État demande au PLUi une 
cohérence entre l’évolution démographique, la 
traduction en besoin en logements et donc en 
foncier.

Le PADD s’appuie sur les orientations du ScoT pour 
l’accueil de population. L’objectif est d’inverser la 
tendance mi-séculaire en misant sur une très légère 
croissance démographique.

Comme le souligne le diagnostic, sur le territoire, 
le besoin en logement n’est pas corrélé avec 
l’évolution démographique. Deux facteurs ont une 
forte influence  : le renouvellement du parc et les 
résidences secondaires. Le PADD prévoit ainsi 
pour les dix prochaines années, la production 
de 306 logements, tel que le SCoT le demande 
et en cohérence avec la simulation du besoin en 
logements proposée par l’outil OTELO1.

Lutte contre l’étalement urbain

La lutte contre l’étalement urbain est demandée 
par le code de l’urbanisme en plus de la réduction 
significative de la consommation foncière.

Le PADD propose des orientations qui s’appuient 
notamment sur actions déjà menée sur le territoire 
(requalifications urbaines, boutiques à l’essai...) 
et/ou spatialement ciblées par des contextes 
locaux (chantier inachevé, densification des zones 
d’activités, renouvellement urbain...).

La reconquête des espaces délaissés ou vieillissant 
est une priorité du PADD. Une part importante des 
nouvelles constructions seront ainsi prioritairement 
installées dans les espaces déjà urbanisés, évitant 
étalement urbain et la consommation d’ENAF. 

1  Outil du ministère de la transition écologique (DGALN), en partenariat avec le 
Cerema

Objectifs chiffrés de modération de la 
consommation d’espace

Le SCoT fixe des objectifs chiffrés de modération 
de la consommation d’espace à l’échelle de son 
armature urbaine et de manière détaillée pour 
toutes les communes. Cependant, le SCoT ayant 
été approuvé avant la loi climat et résilience, il 
n’est plus aujourd’hui compatible avec le code de 
l’urbanisme sur ce point.

Le SRADDET n’ayant pas non plus intégré la 
territorialisation de sa trajectoire ZAN, le PADD 
s’attache à respecter les objectifs nationaux.

Un développement économique tirant parti du 
cadre rural

Encourager une agriculture prospère et diversifiée

La note d’enjeux de l’État prescrit qu’il s’agit de faire 
émerger de nouvelles formes d’agriculture en lien 
avec le développement économique du territoire. 

Le PADD traduit ces préconisations en prévoyant :
yy de préserver les terres agricoles dans le cadre 
d’une urbanisation ;

yy et d’encourager la diversification des activités 
agricoles, notamment développer une agriculture 
écologique et diversifiée.

L’enjeu sur le territoire est de permettre le maintien 
de l’activité agricole, qu’il s’agisse des productions 
traditionnelles ou des nouvelles formes en liens 
avec certaines préoccupations sociales : relocaliser 
une partie des besoins en alimentation, tisser du 
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lien et diversifier les revenus, mieux tirer parti du 
cadre naturel par ses services écosystémiques... 

Créer des conditions favorables au développement 
du tourisme durable et respectueux du territoire

Le diagnostic montre que le tourisme représente 
une part importante dans l’économie de 
l’intercommunalité. 

La note d’enjeux de l’État souligne qu’il est un atout 
à valoriser en s’appuyant sur la qualité paysagère 
et patrimoniale du territoire. Le SCoT précise la 
prépondérance du tourisme de pleine nature et 
demande de favoriser la diversification des activités 
touristiques, d’encourager la montée en gamme et 
la diversification des hébergements, et de conforter 
les sites à haute valeur touristique.

C’est ce à quoi s’emploi le PADD qui demande de 
protéger les facteurs d’attractivité (lacs, rivières, 
plans d’eau, qualité des paysages...) et les mettre 
en valeur au service d’un tourisme durable et 
respectueux du territoire. La diversité de l’offre 
d’hébergement est considérée, tout comme les 
équipements participant à la diversification de l’offre 
touristique.

Et concernant les sites à haute valeur touristique, le 
PADD cible spécifiquement le château de Val. 

Créer des conditions favorables au développement 
des autres activités économiques

Le Document d’Aménagement Artisanal et 
Commercial du SCoT demande que les nouvelles 
implantations de commerces se fassent 
prioritairement dans les centres-bourgs et les 

centres-villes. Il s’agit de réaliser un maillage en 
développant les centralités, comme l’indique la note 
d’enjeux de l’État.

Le ScoT préconise également qu’en matière 
d’activités économiques, les possibilités de 
développement des fonciers économiques 
soient encadrées en priorisant les fonciers déjà 
disponibles. 

Dans ce sens, le PADD encourage la création 
d’entreprises et d’activités économiques en 
s’appuyant sur les zones existantes, quitte à les 
étendre, et non pas créer de nouveaux sites. Les 
espaces monofonctionnels sont justifiés pour 
écarter les risques et les nuisances des espace 
résidentiels. 

Le PADD tient aussi compte de son contexte 
géographique (espace rural doté d’une richesse 
naturelle et paysagère indéniable), c’est pourquoi 
il encourage les activités économiques qui en tire 
partie diversification agricole, soin, tourisme...)

Assurer un développement coordonné de l’offre 
d’équipements culturels et sportifs

Le diagnostic met en avant que dans le domaine de 
la culture, des loisirs et du sport, les équipements 
sont largement liés aux richesses des espaces 
naturels du territoire et c’est aussi d’eux que 
dépend en partie l’attractivité touristique. Il est donc 
primordial que le PLUi puisse permettre une offre 
adaptée de ces équipements sportifs et culturels. 

Le PADD encourage ainsi à ce que soit proposée 
une offre culturelle et sportive cohérente, adaptée 

aux besoins de chacun, et prenant en compte le 
handicap. 

Favoriser le développement des énergies 
renouvelables, lutter contre le changement 
climatique et s’y adapter

La règle n°23 du SRADDET demande à ce 
qu’une réflexion soit menée sur la morphologie 
urbaine, notamment concernant les performances 
énergétiques des bâtiments. 

Ainsi le PADD prévoit que l’amélioration des 
performances énergétiques des bâtiments, qu’il 
s’agisse de rénovation du bâti ancien ou de 
nouvelles constructions, passe par l’utilisation de 
certains matériaux, et en plus pour le bâti neuf par 
l’implantation des bâtiments. 

Le ScoT demande de développer la production 
d’énergie renouvelables en priorité sur les 
toitures des grands bâtiments. Pour la production 
photovoltaïques au sol, les installations doivent 
rechercher les espaces déjà artificialisés.

Le PADD s’inscrit dans ces prescriptions en 
encourageant les installations solaires en toiture et 
en n’autorisant les parcs photovoltaïques seulement 
installés en zones de friches.
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Zones urbaines (U) et à urbaniser (AU)
« Les zones urbaines sont dites zones U. Peuvent 
être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions 
à implanter  ». (article R151-18 du code de 
l’urbanisme). 

« Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». 
Peuvent être classés en zone à urbaniser les 
secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation.

Lorsque les voies ouvertes au public et les 
réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate 
d’une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans 
l’ensemble de cette zone et que des orientations 
d’aménagement et de programmation et, le cas 
échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d’aménagement et d’équipement, les constructions 
y sont autorisées soit lors de la réalisation d’une 
opération d’aménagement d’ensemble, soit au 
fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations 
d’aménagement et de programmation et, le cas 
échéant, le règlement.

Lorsque les voies ouvertes au public et les 
réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant, 

d’assainissement existant à la périphérie immédiate 
d’une zone AU n’ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter 
dans l’ensemble de cette zone, son ouverture à 
l’urbanisation est subordonnée à une modification ou 
à une révision du plan local d’urbanisme comportant 
notamment les orientations d’aménagement et de 
programmation de la zone.  »(article R151-20 du 
code de l’urbanisme). 

Les espaces mixtes résidentiels

Sur le territoire, il s’agit très majoritairement des 
noyaux agglomérés : le zonage U s’attache à inclure 
les constructions situées au sein des enveloppes 
urbanisées en limitant au maximum les extensions. 
Ainsi, tous les bourgs des communes (et anciennes 
communes fusionnées) sont légitimes pour recevoir 
à minima quelques nouvelles constructions à 
vocation résidentielle, quand bien même ces bourgs 
sont distendus et/ou peu urbanisés.

Justification des délimitations

Le territoire a connu un développement résidentiel 
en partie linéaire, par exemple à Ydes, Champagnac 
et Lanorbe, du à la présence de routes importantes 
ou de fond de vallée agissant comme colonne 
pour l’urbanisation. Au cours du dernier siècle, 
de nouvelles centralités relativement denses 
apparaissent, induites par le développement 
de l’exploitation minière dans les communes de 

Justifications de la délimitation des zones et de leurs destinations

Ydes et Champagnac et des nouveaux logements 
ouvriers construits à cette période. Le territoire a 
également connu un mitage plus diffus, marqué par 
le modèle d’habitat individuel pavillonnaire dans les 
secteurs à dominante agricole du nord-est et de 
l’Artense. Le PADD entend recentrer l’urbanisation 
sur les noyaux bâtis existants, en cohérence avec 
les recommandation de mixité urbaine du SCoT 
et en renforçant son armature territoriale. C’est 
pourquoi la plupart des hameaux et des espaces de 
développement récent ne sont pas destinés à être 
renforcés, et ne sont donc pas classés en zone U. 
Cependant, quelques villages, hameaux et poches 
de développement récent sont classés en zone U. Il 
s’agit d’exceptions qui se justifient par des difficultés 
à conforter les bourgs :

yy À Bassignac  : la mairie et l’église sont isolées 
dans l’espace agricole. Vendes est le village le 
plus conséquent de la commune, avec une mixité 
des équipements comme des équipements 
scolaires (école) et touristiques (camping 
municipal). Le village est aussi desservi par un 
assainissement collectif.

yy À Veyrières  : un petit quartier pavillonnaire 
est dissocié du bourg en raison de la présence 
d’une exploitation agricole qui s’intercale avec le 
bourg. Le classement en zone UG est limité aux 
terrains déjà urbanisés.

yy À Ydes : la zone inondable du centre-bourg et 
les coteaux abrupts de la vallée de la Sumène 
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limitent le potentiel de développement urbain. 
Aussi, bien qu’exposé à l’ubac, le versant plus 
doux vers le collège est classé en zone 2AU 
pour une urbanisation à long terme hors zone 
inondable. L’urbanisation à plus courts termes est 
rendue possible au sein de trois villages classés 
en zone U en raison de leur caractère de village, 
de leur morphologie plutôt compacte, d’une 
relative proximité avec le bourg, et d’une forte 
résidentialisation, en cohérence avec l’armature 
territoriale du PADD et avec les objectifs du 
SCoT, qui prescrit que les extensions de la tâche 
urbaine devront se faire dans la continuité des 
bourgs et villages : 
yy Ydes bourg : ce village est tout d’abord retenu 
en raison de son caractère de bourg historique 
d’Ydes. Le zonage permet de densifier le 
noyau bâti pour conforter sa compacité sans 
extension et sans consommation d’espace. Il 
couvert par l’assainissement collectif.

yy Trancis est qualifié de village, l’urbanisation 
doit conforter la compacité du noyau bâti, et 
ce dernier est couvert par l’assainissement 
collectif. une partie de l’urbanisation est en 
extension du village, mais couverte par une 
OAP «densification» pour s’inscrire dans 
l’objectif de réduction de la consommation 
d’ENAF. Dans le même objectif, la vaste dent 
creuse en coeur de village est également 
dotée d’une OAP.

yy Fleurac s’inscrit dans la même configuration 
que Trancis.

yy À Sauvat : le hameau de Poux, situé à environ 
200  m du bourg, est considéré comme son 
prolongement. Ici, la zone UG n’offre aucune 
extension ni consommation d’ENAF, elle permet 
de densifier le tissu bâti existant en renforçant sa 
morphologie compacte.

yy À Trémouille  : le bourg patrimonial présente 
un noyau linéaire restreint, contraint par une 
topographie accentuée à flans de versant de 
la rivière Taurons. La commune présente deux 
hameaux excentrés classés en zone U, dont le 
poids démographique est proche ou supérieur à 
celui du bourg : 
yy La Crégut est le hameau le plus peuplée de la 
commune. Sa proximité avec les lacs attractifs 
pour le tourisme lui permet de disposer d’un 
commerce (restaurant). Le hameau distendu, 
aussi la zone U est composée de 2 entités 
pour limiter la consommation d’espace et pour 
ne pas accentuer la fragilité de la continuité 
écologique entre les lacs. L’une des 2 seules 
parcelles qui sont susceptibles de consommer 
des ENAF est communale. L’objectif est de 
pouvoir reloger des exploitants agricoles qui 
partent à la retraite en laissant leur logement 
de fonction associée à la ferme pour les futurs 
repreneurs.

yy Le Coudert est un petit hameau compact. 
Sa situation en extrême périphérie de la 
communauté de communes induit une relation 
privilégiée avec la communauté de communes 
voisine, notamment le bourg de Condat dont il 
est distant d’une dizaine de kilomètres.

yy À Lanobre : 
yy Le développement urbain à Granges, dissocié 
du centre-bourg et situé à la frontière avec 
la Corrèze, se justifie par son caractère de 
quartier urbain au sein de l’enveloppe urbaine 
de l’agglomération de Bort-les-Orgues.

yy Le lotissement de Mouleyre, plus au nord à 
l’appui de la RD922 et à l’écart de tout noyau 
bâti ancien constituéest classé en zone U 
pour permettre les division parcellaire dans ce 
quartier finalement proche de l’agglomération 
de Bort-les-Orgues. Aucune extension et 
aucune consommation d’ENAF ne resulte de 
ce zonage.

yy À Champs-sur-Tarentaine-Marchal : 
yy Marchal est tout d’abord retenu en raison 
de son caractère de bourg historique de 
l’ancienne commune aujourd’hui fusionnée 
avec Champs-sur-Tarentaine. Le zonage 
permet de densifier le noyau bâti pour conforter 
sa compacité avec une extension marginale 
à court terme (350  m²) et un secteur classé 
en 2AU pour un confortement éventuel à long 
terme.

yy Le quartier récent de Marchassou, dissocié 
du bourg car séparé par un petit affluent de la 
Tarentaine, comprend un lotissement en cours 
de commercialisation qui dispose encore 
de nombreux lots non bâtis. Par ailleurs, les 
parcelles déjà urbanisées dans la parie sud  
s’inscrivent sur de grands terrains appropriées 
pour une densification de l’existant. une 
dent creuse boisée au coeur du quartier est 
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dotée d’une OAP sectorielle pour encourage 
une urbanisation dense et tirant parti de ce 
caractère boisé. Enfin, un terrain en extension 
et en consommation d’espace, qui jouxte la 
gendarmerie, est classé en 2AU pour une 
urbanisation à long terme, car il appartient à 
la commune.

yy le village de Sarran est retenu en raison de 
son statut de village, et parce qu’il présente 
une morphologie compacte et une forte 
résidentialisation. Une parcelle en dent creuse 
offre un potentiel de densification sans extension 
périphérique à l’existant. Celle-ci est dotée 
d’une OAP qui s’étend au nord sur des anciens 
bâtiments agricole désaffectés afin de structurer 
une urbanisation plus dense tout en restant 
qualitative (gestion des circulation notamment).

Ailleurs, la délimitation des zones U et AU pour 
les espaces mixtes résidentiels s’appuie sur les 
principes du PADD consistant à conforter les centres 
urbains existants en facilitant la densification par 
divers leviers, notamment celui de la division 
parcellaire. Dans ces zones, la mixité de type de 
logements est fortement attendue et encouragée, 
car elle constitue un besoin identifié par le SCoT 
du Haut-Cantal de part la diversité croissante des 
structures familiales, et par le diagnostic du PLUi. 
Le SCoT a également été identifié un besoin de 
306 logements supplémentaires d’ici à dix ans, 
que le zonage s’attache à concentrer sur les 
noyaux urbanisés des bourgs existants les plus 

développés afin d’optimiser la ressource foncière 
et de contribuer à mettre en place une politique de 
l’habitat plus accessible aux jeunes et respectueuse 
de l’environnement.

La conurbation de Ydes / Champagnac présente 
un développement urbain assez ancien, au 
regard du développement économique suscité par 
l’exploitation minière à partir du milieu du XIXème 
siècle et ce jusqu’au années 1960. À cette période, 
le centre historique est rapidement enclavé par le 
développement de tissus péri-centraux qui font 
la transition avec les quartiers résidentiels ou les 
zones d’activité. La conurbation constitue le pôle 
relais de l’armature territoriale du territoire définie 
par le SCoT. Elle est destinée à recevoir de façon 
préférentielle les nouveaux logements, notamment 
les opérations d’ensemble à vocation mixte, qui 
trouvent leur place en bonne partie dans les 
anciennes cités ouvrières telle que celle du Bois 
de Lempre. Bien que la construction d’habitat 
individuel isolé a connu un essor  à partir des 
années 1970, le peu d’attractivité économique de 
ces deux communes à l’aire post-industrielle a 
limité ce développement diffus de l’habitat, comparé 
à son impact important sur le territoire national à 
cette même période. au contraire, l’abandon des 
mines et le vieillissement du tissu économique 
offre aujourd’hui une possibilité de requalification 
de l’ancien carreau de la mine. Une vaste OAP 
sectorielle doit permettre de redonner une attractivité 
résidentielle dans le bourg de Ydes par la création 
de logements adaptés pour les jeunes en début 

de parcours résidentiel, offre identifiée en carence 
sur le territoire. Toutefois, cette OAP implique une 
relocalisation des activités artisanales et industrielles 
qui occupent encore le site, aussi le développement 
de l’urbanisation est également prévu à travers 
six autres OAP sectorielles, dont quatre à Ydes, 
deux à Champagnac ; elles sont de types variées : 
lotissement avec de grands terrains dans le centre 
de Champagnac, habitat intermédaire, voir collectif  
dans les 2 bourgs, en dents creuses à densifiées 
dans le tissu résidentiel d’Ydes. Le classement en 
zone UG de tout le tissu constitutif du bâti ancien et 
des cœurs de bourgs correspond à la stratégie du 
SCoT et aux orientations du PADD en matière de 
résorption des dents creuses et de requalification 
du bâti vacant comme premier vecteur prioritaire de 
densification. La protection de jardins, notamment 
aux abords de l’église d’Ydes, s’inscrit dans cette 
démarche pour rendre attractif des logements 
actuellement vacants.

À Antignac, le bourg principal de la commune est 
implanté en pied de coteau le long de la Sumène. 
Il s’agit du seul village dont certaines zones déjà 
urbanisées ont été retenues en zone U, car il est 
constitué de tissu résidentiel ancien et récent, 
disposant de quelques dents creuses, et surtout 
de maisons d’habitation implantées sur de grands 
terrains facilement divisibles  ; pour permettre une 
urbanisation plus dense que ce qui s’est fait jusqu’à 
aujourd’hui, deux OAP sectorielles sont définies 
dans la continuité du tissu déjà construit : 

yy l’entrée de bourg à l’ouest où un enjeu patrimonial 
fort de covisibilité avec la chapelle Notre-Dame 
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du Roc Vignonnet, monument historique classé, 
est à pendre en compte ;

yy et en extension à l’ouest pour épaissir le bourg 
dans le quartier pavillonnaire.

Le village de Salsignac, pourtant aujourd’hui 
totalement résidentiel, n’est pas classé en zone 
U pour éviter la création de nouveaux logements 
dans ce secteur soumis au risque de mouvement 
de terrain (d’importants pierriers le surplombent).

Sur le reste de la commune, les hameaux anciens  
ne sont pas non plus classés en zone U car ils 
gardent une vocation agricole encore marquée 
malgré la dynamique de résidentialisation 
(Sauronnet, Fouliade, Bellot, Le Chatelet...) ou sont 
peu développés, distendus et éloignés du bourg (La 
Bouboulie, Le chambon, Druls...).

Il en va de même à La Monselie et au Monteil, 
où la zone urbaine des bourgs anciens sert de 
délimitation au classement en zone U et AU. 
Ces deux bourgs, situés en moyenne montagne 
autour de 750 m d’altitude, constituent des villages 
typiques des ambiances montagnardes du Cantal, 
et des développements urbains très limités. De la 
même manière qu’à Antignac, des OAP sectorielles 
sont définies à la fois en cœur de bourg sur des 
fonds de parcelles, et sur des parcelles non-bâties 
directement adjacentes à l’urbanisation actuelle. 

Sur la commune du Monteil, Chastel Marlhac, 
cœur historique originel de la commune, comporte 
lui aussi un centre-bourg classé en zone U autour 
de l’église. 

Les autres hameaux sont confortés dans leur 
vocation agricole plutôt que résidentielle, afin, 
comme le définit le PADD, de prévenir le mitage et 
la consommation de foncier agricole.

À Sauvat le contexte est assez proche de celui 
de la Monselie et du Monteil. Ici, le centre ancien, 
implanté en linéaire le long de la RD22, s’est vu 
prolongé au sud par une urbanisation résidentielle 
de type pavillonnaire plus récent. L’évolution de 
l’urbanisation est proposée ici en épaississement 
du bourg par la création d’une zone 1AU, et par le 
classement en zone U du hameau de Poux situé 
à peine 300 m plus au sud sur cette même route, 
en raison de sa proximité avec le bourg et de la 
possibilité de densifier sans consommer d’espace 
pour conforter la morphologie compacte.

Il en va de même pour la commune de Veyrières où 
le développement récent du lieu-dit Laveix-Sud est 
légèrement dissocié du bourg (190 m) en raison de la 
présence d’une exploitation agricole qui s’intercale. 
Le bourg lui même est constitué de légères 
excroissances d’urbanisation satellite toute proche 
du noyau principal, de sorte que la zone U maintient 
ces discontinuités et permet un développement du 
bourg préservant les espaces libres laissé par ces 
interruptions du tissu bâti. Au sein du bourg ancien, 
la limite de la zone U est dessinée pour contenir 
la faible urbanisation potentielle au sein du noyau 
compact existant afin d’encourager la résorption du 
bâti vacant plutôt que la consommation du foncier. 

A Bassignac, c’est le village de Vendes qui 
supplante le chef-lieu officiel. Ce village, installé à 
la confluence du Mars et de la Sumène, est peu 
marqué par l’urbanisation récente. Son confortement 
se limite donc à englober le tissu bâti existant.

Saignes, commune identifié comme pôle rural par 
l’ORT, dispose d’un bourg compact en son centre. 
De la même manière que l’agglomération Ydes-
Champagnac, le bourg constitue un pôle préférentiel 
pour la création de nouveaux logements. La partie 
historique dispose d’une grande qualité patrimoniale, 
avec cependant beaucoup d’hétérogénéité. Le 
développement de l’urbanisation est donc prévu :

yy par trois secteurs d’opérations d’ensembles 
à vocation mixte déclinés dans des OAP, tous 
inscrits dans le tissu existant qui englobent des 
parcelles d’en moyenne 700 m² susceptibles de 
permettre une densification sur le long terme ;

yy par le classement en zone U de l’ensemble du 
tissu déjà urbanisé, qu’il soit constitué de tissu 
ancien relativement dense, souvent mitoyen, 
ou de tissu pavillonnaire récent, où il s’agira 
d’organiser une densification douce ultérieure 
sur les grands jardins d’agrément des maisons 
récentes.

yy par un secteur en extension au nord pour 
une visée à long terme (classement en 2AU) 
en épaississement radio concentrique qui 
caractérise la majeure partie des extensions 
récentes du bourg.

À Vebret, également identifié comme pôle rural, 
l’essentiel de l’urbanisation est concentré dans 
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les dépressions que la Sumène et le Soulou créent 
au centre du territoire communal. Les poches de 
constructions récentes de lotissements de maisons 
individuelles situées dans les hameaux de Montpigot 
et Couchal permettent de délimiter une zone U 
cantonnée au centre-bourg du chef-lieu et à ces 
deux poches d’urbanisation du XXème siècle.

La zone d’activité industrielle et artisanale du hameau 
de Cheyssac est confortée par un classement en 
zone UX ainsi que l’ancien quartier de la Gare, en 
application de l’orientation du PADD d’écarter des 
centre-bourgs les potentielles nuisances dues aux 
activités économiques. Ces classements permettent 
de densifier l’urbanisation économique dans des 
secteurs déjà intégralement bâtis (ou artificialisé 
pour le quartier de la Gare).

A Saint-Pierre, seul le bourg est classé en zone 
U pour assurer une meilleure densification et un 
développement de la centralité existante autour 
de la Mairie et des diverses offres d’hébergements 
touristiques et de restauration déjà présentes. 

Pour assurer une densification qui produise une 
forme urbaine cohérente, une OAP sectorielle est 
définie. Elle inclut non seulement la zone urbanisée 
autour de la Mairie, mais aussi une zone classée N, 
reliant cette dernière au lac, ainsi que l’ensemble 
du lac dont la vocation est touristique et de loisirs. 
Les abords de celui-ci sont destinés à être conforté 
dans ces vocation, aussi une zone d’hébergements 
touristiques est définie. Cette vaste OAP vise 
à structurer le bourg dans sa conception large, 
en agissant sur les aménagements paysagers 

les déplacements doux, ce qui correspond aux 
orientations du PADD qui entend permettre les 
déplacements à pied ou à vélo en sécurité et de 
façon confortable.

Le hameau de Gioux, de l’autre côté du lac, ayant 
encore une vocation agricole affirmée n’est pas 
classé en zone U.

À Madic, hormis quelques écarts agricoles, la 
commune est caractérisée par une urbanisation 
concentrée au sein d’un bourg assez compact, et 
qui se situe au creux de deux légères éminences 
topographiques, avec des vues aux qualités 
indéniables sur les vastes collines alentour. La 
zone constructible s’appuie sur l’enveloppe urbaine 
actuelle concentrée entre ces deux éminences, avec 
deux OAP sectorielles incluses dans l’enveloppe 
urbaine. L’une d’elle inclut un espace public de 
jeux et de détente dont l’usage sera conforté par 
l’augmentation attendue de population.

Une zone UX est par ailleurs matérialisée à 
l’intersection des RD130 et 430 pour permettre à 
l’entreprise qui est installer de s’agrandir.

La commune de Champs-sur-Tarentaine est une 
vaste commune située dans le périmètre du Parc 
Naturel régional des Volcans d’Auvergne et identifiée 
comme pôle rural. Elle présente une multitude de 
hameaux ruraux, avec une dispersion plus marquée 
que dans le sud du territoire.

Le bourg ancien est dense et de qualité patrimoniale. 
Il se prolonge par un développement résidentiel très 
important au nord-est, majoritairement sous forme 

d’opérations d’aménagement d’ensemble engagées 
depuis les années 1960, ainsi que par la présence 
d’une offre d’hébergement touristique en périphérie 
sud (2 parcs résidentiels de loisirs) et est (centre de 
vacances). En complément du classement en zone 
U de toute la partie déjà urbanisée, ce sont dans 
les rares poches encore libres de construction du 
tissu pavillonnaires des années 1950 à aujourd’hui 
que deux OAP sectorielles sont définies avec 
des zones AU, pour produire des logements de 
types diversifiés, encadrer les densités, orienter la 
création d’espaces collectifs et de cheminements 
doux. Pour engager un programme de logements 
sociaux dans une opération de mixité sociale, l’OAP 
située à l’est fait aussi l’objet d’un emplacement 
réservé au bénéfice de la commune pour ce motif.

L’extension à long terme est prévu en partie est du 
bourg pour épaissir la bande construite qui s’étire le 
long de la RD679. Les deux grandes prairies située 
en coeur d’agglomération sont classées agricoles 
car elles sont exploitées par un centre équestre 
et participe à la qualité de vie du bourg, offrant 
une aération tirant partie du chemin préférentiel 
d’écoulement des eaux en amont de la partie dense 
du bourg.

Le pôle rural de Lanobre a quant à lui connu une 
croissance urbaine conséquente qui s’est traduite 
par un développement linéaire le long de la RD922 
et de la voie communale qui lui est parallèle au nord 
(rue des Monts Doré et rue du Puy Mary).

La RD922 est une artère essentielle à la déserte du 
territoire, elle permet de joindre Mauriac à Clermont-
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Ferrand en desservant l’importante agglomération 
de Bort-Les-Orgues, enclave corrézienne agissant 
comme pôle d’équilibre à l’échelle du territoire du 
SCoT corrézien, évidemment prise en compte au 
vu de l’importance des échanges et des flux qu’elle 
concentre. 

L’urbanisation de Lanobre connaît donc un 
étalement urbain important à partir des années 1970 
avec l’avènement du pavillon individuel en milieu de 
parcelle, et s’étend d’ailleurs jusqu’au lieu-dit de 
Granges, à la frontière avec Bort-les-Orgues. 

La zone U est donc limitée à seulement une partie 
de l’enveloppe urbaine actuelle qui s’étend de Pont 
de Lasserre au nord jusqu’à Veillac Petit au sud, 
avec d’importantes enclaves agricoles. Dans ce 
contexte, aucun terrain agricole, naturel ou forestier 
situé en dehors de l’enveloppe n’est inclus en zone 
constructible, de manière à recentrer l’urbanisation 
au sein des poches agricoles aujourd’hui 
enclavées, et autant que possible au plus proche du 
bourg historique et du pôle d’activité économique 
(commercial et industriel) Le Péage / Larnié.

Une longue zone UXra linéaire est définie le long 
de la RD922 afin de permettre une densification du 
tissu bâti par des activités qui n’augmentent pas les 
nuisances pour un voisinage résidentiel (activités 
autorisées en zone UG), tout en ne permettant plus 
de créer de nouveaux logements le long de cet axe 
fréquenté générateur de nuisances, notamment le 
bruit.

Le bourg de Beaulieu, où se trouve la mairie 
et l’église, est constitué de seulement quelques 

habitations. Le SCoT intègre les secteurs de La 
Barrière et des Jardins de Thynières comme des 
extensions dissociées de ce bourg pour l’application 
de la loi littoral. C’est pour ce motif que les trois 
secteurs sont classés en zone U.

La partie qui comprend l’église, la mairie et un 
commerce, considéré comme le bourg principal, 
est choisi comme secteur de développement : une 
zone 1AU est défini en épaississement des quelques 
constructions qui s’étirent au nord. Les Jardins de 
Thynières sont maintenus dans l’enveloppe urbaine 
existante en permettant seulement l’urbanisation 
d’une parrie de parcelle (moins de 500 m²), le reste 
de l’urbanisation devant s’effectuer en densification 
de l’existant. La présence d’un assainissement 
collectif dont la station est en cours de rénovation 
limite les contrainte de surface sur les parcelles 
individuelles.

Dans le secteur de La Barrière, l’extension de 
l’urbanisation est seulement au profit d’un camping 
existant associé à une ferme pour son extension à 
long terme (classement en zone 2AUT).

La commune de Trémouille est constituée de 
hameaux assez lâches, avec une dispersion de 
l’urbanisation caractéristique des territoires du 
Massif Central et d’un petit bourg constitué d’une 
quinzaine d’habitations. Le bourg est peu accessible, 
contraint par une topographie en pente et présente 
une qualité patrimoniale liée à son implantation et 
sa morphologie en balcon qui s’ouvre sur la petite 
vallée du Taurons. L’évolution de l’urbanisation 
repose ici principalement sur la requalification des 

constructions existantes. aucune consommation 
d’ENAF n’est permise par le zonage.

Zone urbaine générale (UG)

La zone urbaine générale (UG) couvre les secteurs 
de la communauté de communes dans lesquels 
une mixité des fonctions urbaines compatibles avec 
la vocation résidentielle existe ou est souhaitée. 
Elle concerne tous les bourgs et les espaces 
résidentiels retenus pour permettre quelques 
nouveaux logements, comme décrit ci-avant. La 
promotion de la mixité fonctionnelle pour des 
activités compatibles avec un voisinage résidentiel 
met en œuvre l’orientation du PADD « Favoriser la 
diversité des fonctions ».

La zone UG est tout d’abord divisée en deux 
secteurs distingués par l’intensification de la mixité 
fonctionnelle :

yy UG1 : secteurs à vocation de forte mixité 
fonctionnelle et correspondant aux secteurs 
des bourgs destinés à être confortés en vitrines 
commerciales ;

yy UG2 : secteurs urbains périphériques ou 
hameaux à vocation résidentielle dominante.

La distinction de ces secteurs repose uniquement 
sur les destinations et sous-destinations pour 
mettre en œuvre l’orientation du PADD «  Un 
territoire des proximités et des solidarités  », qui 
fait mention d’apporter localement des réponses 
aux besoins des habitants, des touristes et des 
travailleurs, s’inscrivant ainsi en cohérence avec 
le DOO du SCoT. En secteur UG1, les commerces 
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et services accueillant du public et les locaux de 
bureaux sont autorisés, tandis que la création de 
nouvelles vitrines commerciales en secteur UG2 est 
interdite. La délimitation entre ces deux secteurs 
repose donc sur le caractère central et, pour les 
plus grands bourgs, l’équipement en commerces. 
L’objectif est de conforter la vitalité des commerces 
de centre bourg. 

Pour mettre en œuvre l’orientation du PADD 
« Préserver et mette en valeur le patrimoine bâti », 
la zone UG est ensuite divisée selon la typologie de 
leur tissu bâti : 

yy Tissu ancien resserré (UG1a, UG2a)  : centre-
ville et bourg anciens caractérisés par un bâti 
ancien (ou construit avec les techniques et 
matériaux traditionnels), au minimum sur 2 
niveaux mais souvent 3, implanté à l’alignement 
avec le domaine public et globalement mitoyen, 
adapté à la pente.

yy Tissu péri-central (UG1b, UG2b)  : tissu 
caractérisé par un bâti ancien (ou construit 
avec les techniques et matériaux traditionnels), 
au minimum sur 2 niveaux mais souvent 3, 
implanté à l’alignement avec le domaine public 
et globalement mitoyen (ou en léger retrait et un 
mur en pierre marque la continuité bâtie le long 
de la voie), adapté à la pente.

yy Pavillonnaire dense (UG1c, UG2c)  : maisons 
individuelles dominantes et retrait souvent réduit 
vis-à-vis du domaine public.

yy Pavillonnaire diffus (UG1d, UG2d)  : maisons 
individuelles dominantes avec un retrait des 
constructions plutôt éloigné du domaine public.

yy Opérations d’ensemble (UG1e, UG2e)  : 
quartier réalisé avec un plan d’ensemble, des 
logiques d’implantation et des formes urbaines 
homogènes quelles qu’elles soient : immeubles 
collectifs, maisons groupées ou individuelles, et 
les cités ouvrières d’Ydes et de Champagnac.

Ce sont essentiellement des règles d’implantation et 
de hauteur qui distinguent les secteurs UGa, UGb, 
UGc et UGd et UGe. L’objectif est de permettre :

yy en secteur UGa et UGb : la meilleure intégration 
possible des constructions nouvelles en dents 
creuses ou en renouvellement urbain au sein des 
tissus anciens, de maintenir des rues structurées 
par le bâti et de respecter l’épannelage des 
rues ;

yy en secteur UGc, UGd et UGe  : d’économiser 
l’espace et faciliter les densifications douces 
ultérieures dans les quartiers récents.

Quelques règles relatives aux volumes, aux hauteurs 
et aux implantations distinguent également ces 5 
secteurs. Les quartiers plus récents (UGc, UGd et 
UGe) répondent à des codes architecturaux plus 
banalisés, proches de ceux de la périurbanisation 
ou plus généralement des développements 
pavillonnaires postérieurs aux années 1950. Le 
règlement écrit s’attache à prescrire des règles 
architecturales moins strictes que dans les secteurs 
anciens (UGa et UGb) sur l’aspect extérieurs, 
mais tout aussi précises en matière d’implantation 
et de limites séparatives afin de maîtriser et 
d’accompagner le potentiel de densification de ces 
zones. Ces règles réponde à l’orientation du PADD 

de ne pas imposer de mesures trop contraignantes 
d’un point de vue financier pour les ménages qui 
optent pour une construction neuve.

Le secteur UGe comprend des quartiers qui 
peuvent avoir, les uns par rapport aux autres, une 
morphologie et des architectures différentes, mais 
qui présentent individuellement une homogénéité 
liée à leur édification dans le cadre d’opérations 
d’aménagement d’ensemble, comme c’est déjà le 
cas pour les cités ouvrières, qui ne présentent des 
aspects extérieurs parfaitement homogènes qu’au 
sein d’un même ensemble.

Zones à urbaniser (1AU et 2AU)

Les zones d’extension de l’urbanisation destinées 
à recevoir des nouveaux quartiers d’habitation sont 
classées en zone 1AU (ouverte) et 2AU (fermée). 
Ces dernières nécessitent une évolution du PLUi 
pour être urbanisées, l’urbanisation y est donc 
prévue à plus long terme.

Leur localisation est préférentiellement au sein 
des enveloppes urbaines des bourgs et des 
poches d’urbanisation récentes retenues pour 
être confortées, à la faveur d’îlots de prairies 
(encore exploités ou non) : centre-bourg de Madic, 
Champagnac, Saignes. Lorsqu’elles s’inscrivent 
en extension, elles sont dessinées pour épaissir 
l’urbanisation  : Ydes, Veyrières, Sauvat, Saint-
Pierre, Beaulieu, Vebret, Antignac, La Monselie, 
Lanobre). Deux exceptions à ces principes : 

yy les Jacquilloux à Ydes : la parcelle communale 
fait l’objet d’une troisième tranche de 
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programmation du lotissement communal dont 
les deux premières tranches sont réalisées et 
entièrement commercialisées ;

yy le bourg nord au Monteil  : la présence d’un 
bâtiment agricole encore en activité dans le 
bourg empêche la réalisation de l’aménagement 
en épaississement sur le coteau (classé en zone 
2AU), le terrain en entrée nord de bourg vise à 
permettre un développement modeste (2300 m²) 
dans l’attente de pouvoir aménager la zone 2AU.

La zone 1AU est distinguée en 2 secteurs pour le 
même motif que la distinction entre les secteurs 
UG1 et UG2 : 

yy dans le secteur 1AUa une forte mixité 
fonctionnelle est recherchée en autorisant aussi 
les nouvelles vitrines commerciales ;

yy dans le secteur 1AUb, les localisations plus 
périphériques conduisent à ne pas autoriser de 
nouvelles vitrines commerciales. 

Sur les communes ne présentant que peu ou pas 
de commerces de proximité, les zones 1AU sont 
sectorisées en 1AUa quand bien même elles ne 
seraient pas en situation centrale (Madic, Veyrières, 
Le Monteil, Vebret, Antignac). La faible étendue de 
ces bourgs ne justifie pas d’interdire la création de 
nouvelles vitrines commerciales dans les parties 
périphériques.

Les activités économiques

Si la mixité fonctionnelle est privilégiée dans le 
projet de développement de la communauté de 
communes, certains secteurs sont cependant 
réservés à des vocations spécifiques  : les zones 
UX, UC, UE et UT.

Justification des délimitations

Le territoire intercommunal est caractérisé par 
quelques zones d’activités économiques peu 
étendus. Elles sont cantonnées à seulement quatre 
communes des seize que compte Sumène-Artense 
communauté. Il s’agit du pôle relais de Ydes et des 
pôles ruraux de Vebret, Champs-sur-Tarentaine et 
Lanobre qui tendent justement à être conforter en 
pôles de services et d’équipements par l’Orientation 
de Revitalisation Territoriale. Certaines d’entre-
elles justifient une localisation à l’écart des zones 
habitées en raison des risques ou des nuisances 
qu’elles sont susceptibles de générer. La majorité 
tire cependant partie d’une proximité avec le tissu 
résidentiel et se situe donc dans ou à l’entrée des 
bourgs, lorsque leurs activités sont compatibles 
avec la fonction résidentielle, comme par exemple 
les zones définies comme UXra (zones accolées 
au pavillonnaire en périphérie de Ydes, ou 
l’englobant comme à Trancis), ou les zones UXrc 
(zone commerciale de Lanobre). Ce zonage a pour 
objectifs :

yy de permettre la densification des tissus bâtis 
mixtes résidentiels soumis à des nuisances, 
au sein desquels il n’est donc pas souhaitable 

d’autoriser la création de nouveaux logements, 
mais qui peuvent accueillir des activités 
compatibles avec un voisinage résidentiel ;

yy d’encourager les déplacements à pied et à 
vélo vers les zones de services comme le 
mentionne le PADD dans son axe « un territoire 
des proximités et des solidarités  » et dans la 
continuité des orientations sur la revitalisation 
des centre-bourg et du bien-vivre. 

Ailleurs, des activités économiques en périphéries 
proches des cœurs de villages sont confortées dans 
les zones définies comme UX (activités industrielles 
et artisanales déjà présentes à l’entrée d’Antignac, 
noyau d’entreprises à l’écart de Cheyssac ...) sans 
extension ni consommation d’ENAF.

Le territoire est également caractérisé par une 
activité touristique en développement, qui 
se matérialise par la présence de campings, 
d’aires naturelles et de projets d’hébergements 
touristiques, comme par exemple le projet 
d’agrotourisme du Champs des Cents Ciels à Ribes, 
ou encore la création d’un camping à Saint-Pierre. 
Pour mettre en œuvre les orientations du PADD qui 
prescrit le développement d’un tourisme durable 
basé sur la préservation des paysages et des 
milieux naturels, les zones liées à cette activité sont 
ainsi classées en zone naturelle ou agricole (de type 
STECAL) et sont dotées, pour celles qui impliquent 
une consommation d’ENAF, d’OAP sectorielle pour 
assurer leur bonne intégration paysagère et limiter 
les incidences sur les milieux écologiques. Les 
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installations en dur déjà existantes font exception 
au classement en STECAL. Elles sont classée en 
UT pour les motifs suivants :

yy le site du château de Madic est situé au contact 
du bourg ;

yy les sites du centre de vacances Total Énergie à 
Beaulieu, des villages de vacances à Bassignac 
et Champs-Sur-Tarentaine, et de la colonie de 
vacances également à Champs-Sur-Tarentaine, 
en raison de leur importance (respectivement 
9,5 ha, 1 ha, 4,5 ha et 3,3 ha).

La ressource « bois », bien que peu exploitée, est 
très présente dans les vastes étendues de l’Artense 
et les gorges de la Dordogne. Elle reste à développer 
en intégrant les principes de nuisances édictés dans 
le PADD. De ce fait, les exploitations forestières 
sont donc interdites en zone UG. Il est cependant 
primordial d’investir cette ressource en proposant 
un maillage concerté des infrastructures, pour un 
usage facilité de cette ressource au niveau local et 
un développement des énergies renouvelables et de 
l’utilisation de matériaux biosourcés sur le territoire, 
mentionnés dans les orientations du PADD visant à 
améliorer la qualité des logements. En l’absence de 
besoin identifié, aucun zonage particulier n’est pour 
le moment défini pour des installations en sortie de 
forêt (stockage du bois ou stationnement des engins 
forestiers). Dés lors que les activités consistent à 
transformer le bois, elles sortent de la destination 
dite «  forestière  » et trouvent leur place dans les 
zones d’activité industrielles ou artisanales.

Zone urbaine d’activité (UX)

L’objectif de la zone UX est d’accueillir des 
entreprises qui, par la nature de leurs activités, 
sont susceptibles de générer des nuisances 
(sonores par exemple) ou des risques. Il s’agit donc 
d’éloigner ces activités des espaces résidentiels. 
Au sein de cette zone, la mixité fonctionnelle n’est 
pas admise : seuls les logements nécessaires aux 
activités économiques en présence sont autorisés.

Ce zonage permet la mise en œuvre de l’orientation 
« Éloigner les activités génératrices de nuisances 
des zones résidentielles et touristiques » du PADD. 

Sur le territoire, il s’agit des zones d’activités 
économiques existantes et de rares entreprises 
industrielles et artisanales plus ou moins isolées en 
campagne. Pour ces dernières, il s’agit uniquement 
de permettre une évolution mesurée de l’activité 
dans la mesure où les annexes et extensions ne 
sont pas autorisées en zone A et N pour les activités 
économiques. Une exception fait cependant fois à 
Madic pour l’extension de l’activité de l’entreprise 
Apiflor, classée en zone UX de manière à permettre 
le doublement de l’emprise au sol de l’outil de 
production, l’entreprise ayant déjà agrandi sont 
bâtiment existant au maximum des capacités 
d’accueil de la parcelle urbanisée.

Les zones d’activités classées en UX les plus 
structurantes pour le territoire sont :

yy le parc d’activité intercommunal Sumène Artense 
à Ydes sud : il reste 2 terrains disponibles (1 700 
et 3  700  m²), l’aménagement de la partie en 

extension est programmée, elle permettra d’offrir 
environ 4 000 m² supplémentaires ;

yy la zone d’activités de Sioprat à Lanobre  : un 
unique lot reste disponible d’un peu moins de 
4 000 m² en dent creuse, mais le potentiel de 
densification y est important ;

yy l’usine Lapeyre (menuiserie du centre) à Ydes : 
l’outil de travail est conséquent avec des 
bâtiments qui cumulent 5,5 ha d’emprise au sol 
et des possibilités en densification, cependant 
contraintes par la zone inondable ;

yy l’extrémité nord de la zone industrielle de Bort-
les-Orgues (une partie du musée de la tannerie 
et d’une entreprise de maroquinerie) qui offrent 
des possibilités en densification du tissu bâti ;

yy la zone d’activité de Repastil à Vebret, aujourd’hui 
complète mais offrant quelques possibilités de 
densification, ou de moins d’extension pour les 
entreprises déjà installées.

Parmi les zones UX secondaires, à Larnié sur la 
commune de Lanobre, une extension de la laiterie 
est prévue à cours terme, ainsi que la mise en 
conformité de sa station d’épuration, ce qui justifie 
le classement en UX du terrain qui la jouxte au sud 
sur 5 700 m².

Les autres zones UX permettent d’acter l’existant 
sans consommation d’espace et sont réparties 
comme telles :

yy au nord du bourg de Saint-Pierre (artisans) ;
yy à Granges (poste électrique et garage) sur la 
commune de Lanobre) ; 
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yy au sud-est du bourg de Champs-sur-Tarentaine 
(artisans et caserne des pompiers);

yy une activité de travaux publics et quelques aux 
Lempradets sur la commune de Vebret.

Au sein de la zone UX, deux secteurs sont définis, 
UXra et UXrc, en raison de la proximité ou de 
l’imbrication avec un tissu résidentiel. Ces secteurs 
sont principalement localisés au sein des bourgs, 
mais peuvent également concerner des activités 
existantes implantées de façon isolée dans des 
espaces densifiables mais peu propices à un 
développement d’habitat.

Le secteur UXra est défini pour permettre le 
maintien ou l’installation d’activités artisanales 
dans un environnement globalement résidentiel. 
Les activités nouvelles ne doivent pas augmenter 
les risques et nuisances pour les riverains. Le 
secteur UXrc autorise par ailleurs les commerces 
et services en raison d’une situation centrale dans 
les bourgs et/ou que des commerces soient déjà 
existants. 

Plusieurs cas de figures se présentent sur la 
communauté de communes :

yy dans les secteurs a proximité d’espaces 
résidentiels ou imbriqués dans ceux-ci, il s’agit 
de permettre des activités peu génératrices de 
nuisances (à l’entrée ouest d’Antignac ; Fanoste, 
l’Hopital ouest et Les Quatre Routes à Ydes) ;

yy à l’interface entre une zone UX et des habitations, 
il s’agit de créer un espace «  tampon  » par 
l’implantation d’entreprises qui n’augmentent 
pas les nuisances pour les espaces résidentiels ; 

les futurs bâtiments permettant par exemple de 
limiter l’émergence des bruits en provenance de 
zones UX ou 1AUX (en frange ouest des usines 
Lapeyre à Ydes) ;

yy le long de la RD922 à Lanobre de Granges au 
Pont de Lasserre, il s’agit de ne pas augmenter 
le nombre de logements au contact de cet axe 
au trafic important.

Le bruit étant l’un des facteurs importants d’inconfort 
pouvant aller jusqu’à une dégradation des conditions 
de santé des habitants, l’agencement de ces zones 
et secteurs a pour objectif de prendre en compte 
le cadre de vie des habitants, comme le demande 
notamment le PADD dans l’orientation « Limiter les 
risques et les nuisances ».

Zone urbaine de grands commerces (UC)

Le territoire intercommunal est doté de deux 
zones commerciales regroupant des magasins de 
plus de 1 000 m² de surface de vente. Elles sont 
situées à Ydes. Ces zones sont constituées de 
petits commerces et de quelques bâtiments de plus 
grande ampleur, d’espaces de stationnements qui 
font l’objet d’une fréquentation soutenue, aussi bien 
par les clients des magasins que par les camions 
de livraison des marchandises. La morphologie 
urbaine de ces secteurs et les nuisances liées 
aux circulations des véhicules impliquent un 
zonage spécifique pour réglementer l’aspect des 
constructions et les espaces extérieurs, et limiter 
les destinations et sous-destinations autorisées. Il 
est par exemple non souhaitable d’y autoriser des 
logements. Les limites de leur délimitation s’appuient 

sur l’emprise existante des constructions, de leurs 
parking et abords artificialisés.

Ces deux zones actent des situations existantes, 
mais répondent aux critères que le PADD instaure 
pour permettre une localisation en dehors des 
centralités  : nécessiter d’importantes surfaces de 
vente et ne pas entrer en concurrence avec les 
commerces des centre-bourgs (tels que commerces 
d’équipement de la maison, jardineries...).

Les deux zones UC sont au contact du bourg. Le 
zonage n’autorise donc aucune nouvelle zone 
commerciale de ce type, pour ne pas entrer en 
concurrence avec les commerces de proximité, 
et répond parfaitement à la recommandation du 
DAAC qui demande que les territoires organisent 
essentiellement le développement des surfaces 
commerciales dans les centralités et les zones 
commerciales existantes.

Zone urbaine d’équipements (UE)

Elle couvre les secteurs dont la vocation est 
d’accueillir uniquement des équipements publics 
ou d’intérêt collectif. Nombre de ces équipements 
sont également autorisés en zone UG, mais 
lorsqu’un secteur UE est défini au sein d’un bourg, 
c’est qu’il concerne des espaces plutôt vastes 
au sein desquels la création de logements n’est 
pas souhaitée (en dehors de rares logements de 
fonctions), car cela pénaliserait les possibilités de 
conforter les fonctions actuelles des équipements 
présents  : équipements sportifs et de loisirs, 
cimetière, équipements scolaires et vastes espaces 
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publics à Ydes  ; salle des fêtes et ancien stade à 
Madic  ; complexe sportif et camping  à Saignes  ; 
mairie et églises isolée à Bassignac  ; cimetière et 
église à Vebret  ; cimetière et piscine municipale à 
Champs-sur-Tarentaine-Marchal ; école, cimetière, 
terrain de tennis, salle polyvalente et espaces 
publics à Lanobre...

Ce principe répond aux orientations du PADD 
«  Répondre aux besoins des habitants, des 
travailleurs et des touristes  » et «  Assurer un 
développement coordonné de l’offre d’équipements 
culturels et sportifs ». Ce principe s’inscrit aussi dans 
les orientations du SCoT qui demande d’implanter 
et/ou maintenir de manière préférentielle les 
administrations, équipements et services au public 
structurants au sein de la tâche urbaine ou dans sa 
continuité immédiate.Le zonage du PLUi acte ainsi 
avec force la vocation collective de ces espaces.

Zone urbaine de tourisme et loisirs (UT)

Elle couvre les secteurs de la communauté 
de communes dont la vocation est d’accueillir 
uniquement des activités touristiques et de loisirs 
comprenant une part importante de constructions 
en dur. Cela recouvre donc les centres de vacances 
et villages de vacances existants :

yy à Beaulieu, le centre de vacances Total Énergie ;
yy à Champs-sur-Tarentaine, le village de vacances 
VVF et le centre de vacances de la Caisse 
Centrale des Activités Sociales des entreprises 
de la branche des Industries électriques et 
gazières ;

yy à Vendes, la partie nord du village de vacances 
VVF ; la partie sud, occupées par des maisons 
en pierre construites dans les années 1950, est 
classée en UG pour permettre pour permettre 
une occupation mixte résidentielle et touristique 
dans ce site qui comprend également une 
piscine ouverte aux habitants de la commune et 
la salle polyvalente communale.

Dans le bourg de Madic, un projet de gîte est 
envisagé face au château, sur une partie de la vaste 
prairie enclavée en cœur de bourg. Une zone UT est 
donc délimitée pour assurer que les constructions 
conservent bien un caractère d’hébergement 
touristique.

Zones à urbaniser (1AUX et 2AUX)

Les zones d’extension de l’urbanisation destinées 
à recevoir des activités économiques sont classées 
en zone 1AUX (ouverte) et 2AUX (fermée). Ces 
dernières nécessitent une évolution du PLUi pour 
être urbanisées, l’urbanisation y est donc prévue à 
plus long terme. Elles sont au nombres de trois sur 
tout le territoire de la communauté de commune, 
dont deux classées 1AUX.

Les zones 1AUX sont délimitées en extension des 
zones d’activités existantes et pour lesquelles la 
communauté de communes dispose de la maîtrise 
foncière :

yy à Ydes : sur l’arrière de la zone commerciale nord, 
principalement pour accueillir une entreprise qui 
aurait besoin d’une surface importante d’un seul 
tenant ; le site est déjà totalement arrtificialisé et 

comprend une contrainte liée à la présence de 
câbles électriques souterrains qui rejoignent le 
poste électrique lui-même inclus dans la zone ;

yy à Lanobre : en continuité de la laiterie à Larnié, 
sur des terrains intercommunaux, fléchés par 
Sumène-Artense communauté pour conforter la 
stratégie de développement artisanal et industriel 
du territoire au contact de la zone commerciale 
du Péage identifiée dans le DAAC du SCoT. La 
zone de Larnié, non directement spécifiée dans 
le DAAC apparait toutefois dans le DOO comme 
zone d’activités économiques. Cette dernière 
est classée en 1AUX et 2AUX pour phaser le 
développement dans le temps.

Avec ces deux zones d’activités auxquelles s’ajoute 
les zones UX de la laiterie, du parc d’activités 
d’Ydes sud et du site des menuiseries du centre, le 
territoire communautaire dispose d’une enveloppe 
foncière totale à court et moyen termes (zones UX 
et 1AUX) de 13,3 ha dont 9,5 ha en consommation 
d’espace, en cohérence avec les objectifs du PADD 
(18  ha de consommation maximum dévolue à 
toutes les activités économiques confondues sur la 
période 2024-2033).

Zones à urbaniser (2AUT)

Une seule zone d’extension de l’urbanisation 
touristique est prévue sur du long terme, elle 
est située à Beaulieu. Il s’agit de l’extension du 
camping de la Barrière. La partie aménagée au sud 
étant pour sa part définie en At (secteur agricole est 
touristique).
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Zone agricole (A)
«  Les zones agricoles sont dites « zones A «. 
Peuvent être classés en zone agricole les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles.  » (article R151-
22 du code de l’urbanisme).

La zone agricole a pour vocation de préserver les 
terres agricoles et d’accueillir les constructions et 
installations nécessaires aux activités agricoles, 
pastorales et forestières. Elle comprend trois 
secteurs limitant plus ou moins celles-ci. Leur 
délimitation résulte de la réflexion suivante :

yy l’article L.101-2 du code de l’urbanisme met 
en avant la prise en compte (en équilibre avec 
d’autres éléments) de «  l’utilisation économe 
des espaces naturels, de la préservation des 
espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières et de la protection des sites, des 
milieux et paysages naturels. » ;

yy la création d’une zone A permet cette 
«  préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières » ; néanmoins, 
celle-ci n’est pas prioritaire sur « la préservation 
des sites, milieux et paysages naturels », la loi 
n’introduisant aucune hiérarchie d’importance 
entre les deux.

L’article R151-23 du code de l’urbanisme indique 
que « les constructions et installations nécessaires 
à l’exploitation agricole […] peuvent être autorisées 
en zone A  », soulignant par là même que le 

classement en zone A n’induit pas automatiquement 
l’autorisation des constructions.

Les secteurs agricoles

Comme exposé en introduction de ce volet 2 
du rapport de présentation, la construction de 
bâtiments agricoles a contribué à l’artifcialisation 
des sols du territoire à hauteur de 21% pour 
la période 2011/2020, 19% pour la période 
2015/2024, s’accélerant encore sur les 2 dernières 
années (2024 et 2025) en représentant 50% du 
total de la consommation d’ENAF. Il en ressort 
que l’urbanisation agricole doit, au même titre que 
l’urbanisation pour les autres activités humaines, 
être mieux encadrée spatialement, pour a minima, 
limiter le mitage des paysages et l’étalement.

Le PLUi défini ainsi trois secteurs au sein de la 
zone A où les constructions nécessaires à l’activité 
agricole sont autorisées à interdites de rassembler 
autant que possible les futurs bâtiments agricoles 
au sein des fermes existantes à travers la création 
des secteurs Ac et Acr.

Secteur Ac

Le secteur Ac est le plus permissif pour construire : 
il autorise toutes les constructions et installations 
nécessaires à l’activité agricole. Pour ce motif, 
les emprises y sont extrêmement réduites et 
obligatoirement liées à la présence de bâtiments 
agricoles déjà construits comme le demande le 
PADD.

La proximité avec les bâtiments d’exploitation 
renforce le principe que les logements doivent être 
regardés comme des logements de fonction.

Lorsqu’un logement est déjà présent, le secteur Ac 
est défini autour de celui-ci. Les hébergements pour 
travailleurs saisonniers sont également autorisés 
sous certaines conditions, dont celle de s’implanter 
à moins de 50 m du siège de l’exploitation.

L’objectif est d’appliquer le même principe que 
pour l’urbanisation résidentielle : éviter le mitage du 
paysage par des constructions.

Secteur Acr

La résidentialisation du territoire, au sein des 
villages et hameaux, mais aussi de manière 
diffuse dans l’espace agricole, conduit à des 
situations où cohabitent activités agricoles et 
maisons d’habitation de tiers. Pour limiter les 
risques de conflits de voisinage tout en permettant 
aux exploitations agricoles de pouvoir évoluer, un 
secteur Acr est défini. Il se distingue du précédent 
par une obligation de ne pas générer de nuisances 
incompatibles avec un voisinage résidentiel et par 
une limitation de hauteur et d’emprise au sol, de 
manière à rester dans des volumes compatibles 
avec les usages riverains.

Ces secteurs sont aussi d’emprise limitée et 
localisés au contact des bâtiments d’exploitation 
existants, de manière à permettre l’évolution des 
fermes qui, sur le territoire, sont encore à taille 
humaine, propice à une commercialisation en partie 
en circuits courts. Ces secteurs sont parfois étendus 
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à l’ensemble des constructions existantes dans 
les hameaux, permettant d’accueillir les éventuels 
besoins en logements pour les activités agricoles 
en confortant la compacité de ces noyaux bâtis.

Les emprises limitées des secteurs Ac et Acr 
répondent aux attentes formulées dans la note 
d’enjeux de l’État :

yy préserver les sols en limitant leur artificialisation ;
yy garantir les fonctionnalités de la trame verte et 
bleue et le maintien des corridors écologiques.

Ces attentes de l’État sont traduites dans le PADD 
qui demande que les nouveaux bâtiments agricoles 
soient préférentiellement implantés à proximité des 
autres bâtiments existants. 

Ce zonage est susceptible d’évoluer pour permettre 
l’installation de nouvelles fermes, comme le prévoit 
le PADD dans son orientation «  Encourager une 
agriculture prospère et diversifiée ». Les nouvelles 
localisations pourront ainsi être examiné au 
regard de tous les paramètres qui entrent en jeux 
pour atteindre les objectifs du PADD, notamment 
les enjeux écologiques et paysagers, facteurs 
essentiels d’attractivité du territoire. 

Secteur Al

Dans le secteur Al, la constructibilité est très limitée :
yy uniquement des constructions légères et 
démontables (à vocation agricole) qui ne 
remettent pas en cause la fonction agricole du 
sol ,

yy l’extension des bâtiments agricoles existants ;
yy et, seulement sur les unités foncières déjà 

occupées par une habitation, les extensions de 
celles-ci et leurs annexes.

L’autorisation des constructions légères permet de 
répondre à la note d’enjeux de l’État qui énonce  plus 
globalement qu’il « convient de préserver l’activité 
agricole et de permettre l’émergence de nouvelles 
formes d’agriculture en lien avec le développement 
économique du territoire ».

Les maisons d’habitations, isolées, au sein de 
poches de développement récent, ou encore 
inscrites dans de petits hameaux, se trouvent 
incluses dans la zone agricole. Si la création de 
nouveaux logements au sein de ces espaces n’est 
pas envisageable, il est en revanche nécessaire 
de permettre l’évolution des habitations existantes, 
c’est pourquoi les extensions et les annexes sont 
autorisées dans tous les secteurs de la zone A.

La zone Al recouvre la quasi-totalité des espaces 
agricoles. Les objectifs sont multiples :

yy favoriser la protection des terres agricoles dans 
leur vocation nourricière ;

yy préserver les continuités écologiques ;
yy préserver la qualité des paysages ;
yy s’assurer que les bâtiments photovoltaïques 
soient implantés au sein des fermes existantes 
ou émergentes et non pas à la faveur de 
considérations techniques de réseaux de 
raccordement ;

yy mettre à distance les bâtiments agricoles des 
espaces résidentiels,

yy préserver les zones humides ;
yy protéger la ressource en eau.

Secteur Aj

Secteur agricole destiné aux jardins vivriers, au 
sein desquels sont autorisés uniquement des abris 
de jardin pour les outils et les semences. Ces 
jardins vivriers, existants ou passés, sont localisés 
au contact des bourgs afin d’être accessibles 
sans nécessairement devoir prendre un véhicule 
motorisé. Ils se situent :

yy au nord du centre-bourg de Champagnac,
yy au cœur du bourg de Beaulieu,
yy à la sortie est du bourg de Champs,
yy dans le centre ancien de Saignes,
yy dans le centre ancien du bourg de Trémouille.

L’objectif de ce zonage est de :
yy maintenir ou redonner cette vocation vivrières : 
leur ancienneté témoigne d’une localisation 
favorable en termes de sols et d’exposition ;

yy offrir des espaces de sociabilité et donner une 
réponse à la réduction des tailles moyennes de 
jardins d’agréments pour les futurs logements ;

yy ménager des lisières douces entre espaces 
urbanisés et espaces agricoles.

Les STECAL en zone A
Les Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil 
Limitées (STECAL), sont des secteurs situés en 
zone agricole, au sein desquels il est possible, à 
titre exceptionnel, d’autoriser des constructions.

Dans le PLUi, un seul type de STECAL est défini 
en zone A. Il s’agit de la zone At, secteur agricole 
dans lequel les activités touristiques et de loisirs 
sont autorisées en plus des activités agricoles. Au 
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sein de cette zone, la construction d’hébergements 
touristiques et de restauration sont autorisées. Ces 
secteurs sont :

yy le camping à la ferme à la Barrière, au sud de  
Beaulieu, où le périmètre du STECAL se limite 
aux espaces déjà aménagés ;

yy les campings à la ferme aux Plates et à Mérigot 
à Champs-sur-Tarentaine-Marchal, où les 
périmètres des STECAL se limitent aussi aux 
espaces déjà aménagés ;

yy le projet d’agrotourisme «  Champs des Cent 
Ciels  » à Ribes sur Le Monteil, qui prévoit 
des hébergements touristiques intégrés à 
l’environnement et accueillant des activités 
culturelles et de pleine nature. Les espaces 
prévus pour des constructions en dur sont 
classés en At, le reste du projet est classé en 
Nt2 afin d’autoriser seulement le camping sur 
aire naturelle.

Ces projets s’inscrivent dans l’orientation du PADD 
qui promeut les « activités économiques qui tirent 
parti d’un cadre rural ».

Zone naturelle (N)
«  Les zones naturelles et forestières sont dites « 
zones N «. Peuvent être classés en zone naturelle 
et forestière, les secteurs de la commune, équipés 
ou non, à protéger en raison :
1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces 
naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique 
ou écologique ;

2° Soit de l’existence d’une exploitation forestière ;
3° Soit de leur caractère d’espaces naturels ;
4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les 
ressources naturelles ;
5° Soit de la nécessité de prévenir les risques 
notamment d’expansion des crues. » (article R151-
24 du code de l’urbanisme).

La zone N a pour vocation de préserver les espaces 
naturels et forestiers au titre de la richesse de la 
biodiversité ou de leur qualité paysagère.

Elle correspond à plusieurs volontés affichées 
dans le PADD de protéger et valoriser les espaces 
naturels, notamment en considérant le rôle de 
réservoir de biodiversité de la forêt.

Les secteurs naturels

La zone N comprend deux secteurs naturels :
yy le secteur Na qui correspond à des espaces 
naturels soumis à une pression anthropique 
caractérisée : inclus ou en frange des espaces 
urbanisés, associés à des usages récréatifs 
comme les plages en bord de lacs, occupés par 
des plantations monospécifiques de conifères... ;

yy le secteur Np qui correspond à des espaces 
naturels caractérisés par des milieux écologiques 
plus riches et diversifiés, souvent repérés par 
d’autres réglementations, ou simplement moins 
impactés par la pression anthropique.

Les secteurs Na et Np protègent les espaces 
naturels à quelques nuances près :

yy en secteur Np, les seules constructions autorisées 
sont les annexes et extensions des maisons 

existantes et les équipements techniques, tout 
comblement de rus, construction et installation 
susceptibles de modifier le milieu écologique 
sont interdites ;

yy en secteur Na, les extensions des bâtiments 
existants et la construction d’annexes 
associées sont autorisées, ainsi que les petites 
constructions nécessaires à l’activité agricole si 
elles sont démontables et sans fondations.

Secteur Np

Le secteur Np, comprend donc les espaces 
naturels dont la qualité écologique est reconnue 
et particulièrement sensible. Cela correspond 
aux milieux écologiques qui déterminent les sites 
Natura 2000  : gorges de la Dordogne et de ses 
principaux affluents, les boisements de pente, les 
bois de feuillus et leur marges bocagères, les lacs 
et tourbières, les vastes zones humides, les milieux 
rocheux de l’Artense.

Secteur Na

La délimitation du secteur Na s’appuie 
essentiellement sur les espaces boisés qui n’ont 
pas été classés en zone Np. Ces boisements 
présentent potentiellement une importance moindre 
pour différentes raisons :

yy ils ne sont pas dominés par des habitats 
déterminant les sites natura 2000 ;

yy ils constituent des boisements de plantations ;
yy ils sont imbriqués avec un tissu bâti diffus ;
yy ils sont soumis à une pression anthropique plus 
ou moins mesurée  : aux abords des plages, 
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présence d’habitations existantes isolées en 
campagne, de cimetières...

La préservation plus stricte encore des milieux 
écologiques pour un motif de richesse intrinsèque 
(zones humides, pelouses sèches) ou d’enjeu de 
préservation de la ressource en eau est obtenue par 
la définition de trames se superposant aux zones, au 
titre de l’article R.151-43 4° du code de l’urbanisme 
pour les zones humides qui sont intégralement 
identifiées, et au titre de l’article R.151-31-2° pour 
la protection de la ressource en eau.

Les secteurs combinant une activité 
industrielle

Secteur Nc

La délimitation de ce secteur correspond à l’industrie 
extractive. Elle n’est pas considérée comme 
STECAL, ni comme secteur à consommation 
d’espace sur la base d’un principe de remise 
en état en fin d’exploitation. La majorité des 
zones se situent au sud du territoire autour des 
communes de Champagnac et Ydes, bien qu’une 
poche concernée existe à Lanobre, à proximité du 
Château de Val. Les périmètres actes les espaces 
où l’exctraction des matériaux et engagée et les 
périmètres autorisés au titre des ICPE.

Secteur Nenr

Il s’agit d’un secteur ciblé pour le développement de 
parcs photovoltaïques au sol sans consommation 
d’ENAF. D’après la loi d’accélération des ENR, il 
n’entre pas dans le cadre des STECAL. Le PADD 

mentionne que ces installations ne peuvent être 
implantées qu’en zone de friche. Sur le territoire 
intercommunal, seule l’ancienne mine d’extraction 
d’uranium répond à ce principe.

Les STECAL en zone N
Les Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil 
Limitées (STECAL), sont des secteurs situés en 
zone naturelle, au sein desquels il est possible, à 
titre exceptionnel, d’autoriser des constructions.

Dans le PLUi, deux types de STECAL sont définis.

Secteur Nt

Le secteur Nt est destiné à autoriser les activités 
touristiques et de loisirs. Pour limiter la destruction 
et l’imperméabilisation des sols, deux sous-secteurs 
sont définis :

yy le secteur Nt1 qui autorise les habitations légères 
et de loisirs et les équipements associés en dur 
de manière très limitée ;

yy le secteur Nt2, qui n’autorise que les aires 
naturelles de camping  : pas de construction 
fixe, seules les tentes et l’habitat mobile sont 
autorisés  ; la consommation d’ENAF y est 
interdite. 

Le camping de Bassignac, à Vendes, est soumis à 
un risque d’inondation, aussi, un secteur Nti1 est 
défini. Il se distingue du secteur Nt1 par le fait qu’il 
acte la présence du camping existant en interdisant 
d’augmenter la capacité d’accueil existante, et 
en n’autorisant que des aménagements qui ne 

contribuent pas à l’augmentation de la vulnérabilité 
des personnes et des biens. 

Ces principes répondent à l’objectif du PADD qui 
souhaite conforter l’offre d’un tourisme durable et 
vertueux. Ainsi, les campings et autre hébergements 
légers des parcs résidentiels de loisirs sont 
classés en zone Nt. Cette orientation doit inciter le 
développement d’un tourisme plutôt orienté vers 
les espaces et le patrimoine naturel du territoire, et 
indirectement limiter la pression sur les logements 
locatifs loués en saison plutôt qu’à l’année.

Dans l’objectif de limiter l’artificialisation des sol et 
leur destruction, les hôtels ne sont pas autorisés 
et les habitations légères de loisirs ne doivent pas 
impliquer un décapage des sols.

Les campings existants sont donc classés en Nt1, 
sans extension pour permettre la densification des 
équipements existants :

yy les campings municipaux :
yy au nord du bourg de Saint-Pierre, 
yy au sud-est du bourg de Vebret, 
yy au sud-ouest du bourg de Champs-sur-
Tarentaine-Marchal, 

yy à Lastioules sur Trémouille ;
yy les campings privés :

yy des Cotes du Monteil et des Mortiers à Lanobre 
(gérés par une structure économique unique), 

yy de L’écureuil, et deux autres campings en trois 
morceaux (camping de l’étang à l’ouest de 
Marchal à Champs-sur-Tarentaine-Marchal ;
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Le parc résidentiel de loisirs des Mortiers, à 
Lanobre, présente une partie de son emprise dans 
bande littoral des 100 m (au titre de la loi littoral), 
mais sans étendre le site existant. La zone Nt1 se 
contente d’acter l’emprise du parc existant. 

Deux sites sont nouveaux :
yy la création d’un camping municipal autour du 
lac de Saint-Pierre, en lien avec la présence de 
la salle polyvalente  : il est prévu l’implantation 
d‘une dizaine de HLL et d’une crèche en lien 
avec les activités de la salle polyvalente ;

yy la création d’un camping privé à Prunet-Haut 
sur Vebret  : il est prévu la construction de 3 
HLL, l’implantation de 3 roulottes et la création 
d’un bâtiment d’accueil et de vente de produits 
locaux  ; un certificat d’urbanisme opérationnel 
est obtenu, le permis d’aménager est en cours 
de finalisation.

Les aires naturelles de camping, classées en 
Nt2, correspondent :

yy à l’aire naturelle existante à Beaulieu, située 
dans la bande des 100 m du littoral, le périmètre 
de la zone acte la situation existante sans 
extension ;

yy à des espaces en accompagnement de secteurs 
classés en At ou Nt1 : 
yy à Lastouiles sur Trémouille et à Mérigot à 
Champs-sur-Tarentaine-Marchal, qui acte des 
situations existantes ;

yy à Ribes sur Le Monteil et au bord du lac de 
Saint-Pierre, en création.

Ces secteurs permettent donc simplement l’accueil 
de quelques campeurs ayant leur propre tente, les 
espaces sanitaires étant implantés dans les parties 
classées en At ou Nt1.

Au sein de ces STECAL Nt2, les hébergements 
touristiques sont autorisés à conditions qu’ils soient 
mobiles, démontables, sans raccordement au 
réseau ni destruction du sol.

Ce principe répond à l’orientation du PADD de créer 
des conditions favorables au développement du 
tourisme durable et respectueux du territoire.

Secteur Ne

Le secteur Ne est défini pour permettre des 
équipements de sports et loisirs. Il s’agit d’espace 
déjà artificialisés et utilisés dans ce cadre :

yy le parc urbain dans le bourg de Lanobre : espace 
vert urbain et de détente ;

yy l’espace de loisirs (pêche et VTT) au bord du 
plan d’eau du Bois de Lempre, qui inclut les 
équipements existants constitués de plateformes 
bétonnées d’environ 6  m² accueillant des 
cabanes de pêches, du mobilier urbain, la piste 
de VTT, et un parking  ; et le futur pumptrack 
(permis d’aménager en cours) ;

yy l’espace de loisirs existant au bord du lac de 
Lastioules qui comprend le restaurant et les 
espaces de loisirs publics sur la presqu’île, 
et la maison de la pêche (privée)  ; ce zonage 
permet l’extension mesurée des constructions 
existantes, dans le respect des principes du 
PADD de proposer une offre plus diversifiée et  

plus accessible d’équipements sportifs et de 
loisirs sur le territoire.

Dans les secteurs Na, Ne et Nt1, les constructions 
temporaires sont autorisées sous réserves d’être 
démontées dans les 3 mois après la fin de leur 
utilisation saisonnière. L’objectif, pour ces espaces 
de nature plus ou moins anthropisés, est de 
permettre leur fréquentation en limitant au maximum 
les incidences sur les milieux écologiques et les 
paysages.



M19-06 – Février 2026 - Géoscope - C. Bonnet - Cermeco364

PLUi de Sumène Artense communauté (15) 
Rapport de présentation - Volet 2

Dispositions générales

La communauté de communes souhaite instaurer 
un droit de préemption urbain, le permis de démolir, 
et réglementer les clôtures. Ces deux derniers points 
sont indispensables pour que les règles écrites du 
PLUi, qui concernent l’aspect des clôtures et la 
protection du petit patrimoine bâti et végétal (arbres 
isolés, haies...), puissent s’appliquer.

La communauté de communes étant soumise à des 
servitudes d’utilité publique, le règlement rappelle 
qu’en cas d’incohérence, ce sont les règles les plus 
contraignantes qui s’appliquent.

Le règlement écrit comprend de très nombreuses 
illustrations des règles sous forme de photos de 
référence ou de schémas. Ces illustrations, non 
opposables, ont pour objet d’aider à l’instruction des 
demandes d’autorisation sur les résultats attendus, 
et d’encourager la qualité urbaine et architecturale 
par l’exemple.

Prescriptions se superposant aux 
zones

Réseaux, risques, nuisances et ressources

Équipements et réseaux

Les voies en impasse sont limitées à 50 m pour de 
multiples raisons, les plus prégnantes sont :

yy sur le plan urbain, les successions d’impasses 
n’étant aucunement reliées, pas même par 
des chemins piétons, constituent une perte 
d’ergonomie de l’espace et rendent plus difficiles 
les développements radio-concentriques et/
ou en damier de l’urbanisation, propices à un 
moindre étalement urbain ;

yy elles pénalisent ou sont susceptibles de 
décourager les déplacements doux en allongeant 
les itinéraires ;

yy elles constituent une difficulté pour l’intervention 
des secours en imposant des manœuvres 
supplémentaires et en compliquant d’éventuels 
replis ;

yy en termes de réseaux, elles ne permettent pas 
d’optimiser les aménagements, multipliant les 
linéaires de voiries, de conduites et de lignes 
enterrées.

L’intérêt est donc de privilégier des bouclages 
permettant d’accéder à l’ensemble des habitats en 
permettant une circulation plus fluide, a minima pour 

les déplacements doux. Cela répond à l’orientation 
du PADD d’améliorer les itinéraires en modes doux.

Le bouclage des voies de circulation permet aussi 
de rationaliser l’extension des réseaux, et ainsi 
d’optimiser les investissements financiers pour leur 
mise en place, et les frais de fonctionnement avec 
des linéaires plus courts.

+ + +

Le SDAGE 2022-2027 décline la politique de 
gestion de l’eau et des milieux aquatiques que le 
PLUi prend en compte ici à travers la maîtrise des 
eaux pluviales.

L’urbanisation modifie les conditions d’infiltration de 
l’eau par l’imperméabilisation qu’elle génère. Les 
surfaces imperméabilisées accentuent et accélèrent 
les phénomènes de ruissellement. Par ailleurs, la 
gestion du ruissellement urbain est primordiale au 
regard :

yy de l’amplification des épisodes d’inondations (en 
nombre et en intensité) induit par le dérèglement 
climatique ;

yy de la disparition de zones humides avec leur rôle 
tampon, y compris vis-à vis de la recharge des 
nappes superficielles ;

Pour contrer ces effets négatifs, le règlement précise 
que toute utilisation du sol ou toute modification de 
son utilisation induisant un changement du régime 
des ruissellements par temps de pluie doit faire 

Justifications des dispositions du règlement pour la mise en œuvre du PADD
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l’objet d’aménagements permettant de compenser 
le ruissellement supplémentaire induit au sein de 
l’unité foncière. Sauf dérogations justifiées par 
l’impossibilité d’infiltrer les volumes demandés, ces 
aménagements doivent être réalisés de manière 
non étanche, par des techniques alternatives. Les 
systèmes individuels groupés sont autorisés.

Cette règle vient répondre au PADD sur l’anticipation 
des épisodes pluvieux intenses, en encourageant la 
récupération des eaux pluviales par des espaces 
tampons pouvant recevoir des activités peu ou 
pas sensibles à ce risque (stade, espace vert 
d’agrément ...).

+ + +

Le règlement n’impose pas un raccordement au 
réseau public d’alimentation en eau potable, mais  
exige que la capacité du réseau privé soit démontrée  
et que la qualité de l’eau conforme à la réglementation 
sanitaire. Cela répond à l’orientation du PADD qui 
demande que l’urbanisation de nouveaux secteurs 
soit conditionné au dimensionnement suffisant 
du système et à la bonne qualité des rejets après 
traitement. 

+ + +

Les réseaux secs doivent être enterrés dans le but 
de préserver le paysage et l’architecture, autant pour 
le cadre de vie des habitants que pour préserver 
l’attrait touristique du bourg et des hameaux.

Un autre intérêt d’enfouir les réseaux secs est de 
réduire les dégradations qui peuvent être produites 

par les tempêtes ou les fortes chutes de neige ; et 
une des conséquences du changement climatique 
est l’augmentation des épisodes paroxysmiques.

Concernant l’installation de panneaux solaire au 
sol pour l’autoconsommation, le règlement écrit 
les autorise, mais impose qu’ils n’altèrent pas la 
qualité pédologique du sol dans les espaces de 
pleine terre, en réponse au PADD qui demande de 
développer les énergies renouvelables, mais aussi 
de limiter la destruction des sols. Le seuil de 3 KW 
crête correspond au seuil réglementaire dispensée 
de formalité hors secteur protégé (SPR, MH, sites 
classés), il permet de fournir une consommation 
jusqu’à 3  600  kWh par an avec 12 à 15  m² de 
panneaux solaires ; une hauteur inférieure à 1,80 m 
correspond au seuil réglementaire dispensée de 
formalité  ; et un angle d’inclinaison des panneaux 
solaires compris entre 30° à 35° permet d’obtenir les 
meilleurs rendements à nos latitudes.

+ + +

Dans les zones agricoles et naturelles, des 
constructions peuvent être autorisées (pour une 
nécessité agricole et dans les STECAL notamment). 
L’extension de la couverture pour la défense incendie 
n’ayant pas à être supportée par les collectivités 
publiques, le règlement impose à ces nouvelles 
constructions leur propre système de défense en 
cas de couverture absente ou insuffisante.

Conditions particulières d’utilisation des sols

Conformité des constructions au règlement écrit

Le règlement écrit n’autorise les nouvelles 
constructions, y compris extensions, qu’à condition 
que l’aspect extérieur de l’existant (clôtures 
comprises) soit conforme à ce dernier. Cette règle 
permet d’imposer une mise en conformité avant la 
réalisation de tout autre projet, de façon à réaliser 
les orientations du PADD qui oeuvre pour la qualité 
des paysages et la mise en valeur du patrimoine bâti. 

Emplacements réservés

Le règlement écrit interdit toute construction dans les 
périmètres des emplacements réservés de manière 
à ne pas compromettre la réalisation de ces derniers.

Bâtiments susceptibles de changer de 
destination en zone A et N

L’objectif est de limiter la consommation d’espace 
agricoles, naturels et forestiers en requalifiant 
des constructions existantes. Une sélection a été 
opérée pour répondre aux orientations du PADD, 
qui encourage le changement de destination de 
bâtiments en zones agricoles et naturelles pour 
une activité touristique, dans le respect de certains 
critères, par exemple dans le contexte de changement 
de destination des anciennes granges : la proximité 
des sentiers de randonnée, la mise en valeur de 
l’environnement et de la qualité architecturale et 
paysagère du site, pas d’investissement en réseaux. 
Ces critères s’inscrivent dans les orientations du 
PADD pour un développement du maillage des 
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itinéraires de randonnées, une diversification de 
l’offre touristique durable et un réinvestissement du 
bâti vacant. Les bâtiments concernés sont repérés 
sur le zonage. Il en existe une forte densité sur la 
commune du Monteil et le long de la voie verte.

Affouillements ou exhaussements des sols

Le règlement écrit ne les autorise que s’ils sont 
nécessaires à un usage autorisé dans la zone et 
strictement limités aux besoins de l’opération.

Par ailleurs, les buttes de terre servant de socle à 
une construction future ne doivent pas dépasser 
1 m de hauteur, ce type de terrassement rendant 
difficile la bonne insertion paysagère des projets 
dans l’environnement naturel, prônée par le PADD. 

Paysage, patrimoine culturel et écologique 
à préserver

En premier lieu, pour limiter la disparition des 
éléments de patrimoine (bâti ou végétal), le 
règlement implique d’instaurer le permis de démolir.

Espaces boisés classés à protéger ou 
conserver

Le règlement indique que, dans les espaces boisés 
classés, les coupes et abattages sont soumis à 
déclaration, sauf s’il est question de sécurité ou que 
les travaux dépendent d’autres régimes forestiers 
ou codes spécifiques liés à ce domaine. Il s’agit 
principalement de parcs arborés situés dans les 
centre-bourgs. Les protéger et les conserver 
contribue à l’objectif  du PADD de renaturation de 
ces derniers.

Patrimoine bâti et paysager

La bonne tenue de ce patrimoine participe à 
la singularité paysagère de la communauté de 
communes ainsi qu’à faire vivre les espaces publics 
traditionnels, comme le demande le PADD. Les 
règles concernant les types de matériaux et les 
méthodes de rénovation à utiliser, ainsi que les 
couleurs autorisées visent à préserver la qualité 
intrinsèque des éléments de patrimoine (visuelle 
et de tenue dans le temps), mais aussi à proposer 
des réponses innovantes aux besoins du territoire, 
avec un usage de techniques adaptées aux édifices 
traditionnels.

L’OAP thématique «  patrimoine bâti  » vient 
en complément pour orienter les principes de 
modifications et de valorisation.

Le petit patrimoine bâti lié à la vie domestique 
(maison de ville, maison ouvrière, bâtiment 
communaux, fournil, fontaine, lavoir...) est 
majoritairement situé dans les noyaux bâtis, tandis 
que les croix de chemin, mus et murets en pierre, 
ou encore les éléments liés à l’architecture agricole 
(corps de ferme, granges, séchoirs, moulins, 
cabanes et guérites…) sont répartis de manière 
plus diffuse.

Le patrimoine industriel n’est pas à sous-estimer 
car il contribue largement à l’histoire récente du 
territoire et contribue à la singularité de certains 
quartier (principalement à Ydes et Champagnac) 
en offrant une forme urbaine et un patrimoine 
architectural de qualité.

Pour la valorisation du paysage, le règlement 
graphique s’attelle à protéger les composants 
qualitatifs du territoire  : patrimoine bâti comme 
évoqué ci-avant, et patrimoine végétal constitué :

yy d’arbres emblématiques repérés sur le plan de 
zonage. Leur abattage est interdit, sauf menace 
de sécurité (trois à Madic, deux à Trémouille, les 
autres isolés) ;

yy d’un réseau de haies et d’alignements d’arbres 
structurants dont la destruction est également 
interdite (associés ou non à des murets de 
pierre), en particulier les haies emblématiques 
de Beaulieu. Ce réseau participe d’une part aux 
continuités écologiques identifiées dans l’état 
des lieux - diagnostic et déclinées dans l’OAP 
TVB, d’autre part à la singularité d’un paysage 
bocager et rural que le PADD incite à protéger 
et à mettre en valeur pour son intérêt à la fois 
patrimoniale touristique ;

La préservation des murs et murets en pierres 
sèches participe également à la protection d’une 
biodiversité dite anthropique qui y trouve refuge 
et nourriture pour la faune (chiroptères, oiseaux, 
petits mammifères...), et un biotope particulier pour 
quelques espèces de plantes. Ces aspects sont 
pris en compte dans l’OAP thématique « Paysage, 
eau et trame verte et bleue ».

Éléments de continuités écologiques et TVB

Le diagnostic a précisé la TVB à l’échelle du territoire 
intercommunal  : 94% de la surface du territoire 
est couverte par des réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques. 
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La fonctionnalité écologique globale du territoire 
est plutôt bonne. Les milieux les plus sensibles à la 
pression des activités humaine sont :

yy les zones humides et les ripisylves, milieux 
d’interface, qui font partis des espaces les plus 
riches et plus fragiles ;

yy les milieux des agroécosystèmes ouverts dans 
un système bocager qui a, comme partout, été 
malmené par les aménagements fonciers.

Ces constats justifient :
yy la protection de toutes les zones humides 
(1 169 ha) et de toutes les ripisylves ;

yy la protection des haies et alignements d’arbres 
associés ou non à des murets en pierre, 
dont 22  km linéaires de haies matérialisées 
dans le règlement graphique qui sacralisent 
celles de Beaulieu pour leur valeur paysagère 
emblématique ; ailleurs, les haies sont protégées 
dans un rapport de compatibilité avec l’OAP 
TVB.

Ces espaces participent aux continuités écologiques  
de la trame verte et bleue affinée à l’échelle de la 
communauté de communes dans l’état des lieux - 
diagnostic. Ils sont protégés comme le demande le 
PADD.

Réalisation d’espaces libres, plantations, aires 
de jeux et de loisirs

Les espaces repérés en ce sens doivent rester 
libres de construction. Ils participent à la qualité 
paysagère et sociale des noyaux bâtis :

yy préservation d’un lien social lorsqu’ils prennent la 
forme d’aire de jeux, de potagers ou de vergers ;

yy ménagement d’aération urbaine végétalisés 
dans les bourgs ;

yy valorisation des zones inondable, en particulier 
à Ydes.

Le règlement interdit donc toutes constructions, 
sauf celles facilitant l’exploitation vivrière, ou 
nécessaires aux aires de jeux. Ces constructions 
autorisées doivent limiter leur impact sur les sols 
cultivés et ne pas dégrader la qualité paysagère, 
c’est pourquoi elles sont limitées en surface, 
contraintes sur leur implantation et réglementées 
sur leur aspect extérieur.

Cette prescription contribue aux objectifs suivants 
du PADD : améliorer la qualité des logements par 
l’aménagement d’espaces de rencontre, renaturer 
les bourgs.

Terrain cultivé ou non bâti en zone urbaine

Les espaces repérés en ce sens doivent rester libres 
de construction. Ils peuvent constituer des jardins 
vivriers, avec adjonction d’équipement nécessaires 
de type « cabane de jardin », avec une limitation 
de nombre et d’emprise au sol par unité foncière, 
définies par le règlement pour les cas d’usage 
individuel comme pour l’usage collectif.

Ils participent également à la qualité paysagère et 
sociale des noyaux bâtis par ;

yy la préservation d’un lien social entre voisins qui 
cultivent ces potagers et vergers ;

yy la valorisation d’une autonomie alimentaire 
(réduction du budget alimentation des ménages) 
et d’une alimentation plus saine ;

yy ainsi qu’à la conservation d’espaces végétalisés 
dans les bourgs.

Cette prescription contribue également aux objectifs 
du PADD d’améliorer la qualité des logements par 
l’aménagement d’espaces de rencontre, et de 
renaturer les bourgs.

Application de la loi littoral
Lanobre et Beaulieu, communes riveraines du 
lac de Bort-les-Orgues, sont concernées par les 
dispositions de la loi littorale.

Le règlement écrit rappelle ces dispositions.

La bande littorale de 100  m est matérialisée sur 
le règlement graphique à partir la cote de 542,50 
mètres NGF1 et les règles générales d’interdiction 
reportées dans le règlement écrit.

Les espaces proches du rivage et les espaces 
remarquables du littoral sont définis sur la base des 
principes exposés dans le DOO du SCoT.

Pour les espaces proches du rivage, le périmètre a 
été étendu sur la commune de Beaulieu par rapport 
à la carte de principe pages 69 et 70 du SCoT, en 
raison des covisibilités depuis les trois noyaux bâtis 
constitutifs du bourg «multi-sites» de Beaulieu.

Les plans d’eau de faible importance

Les plans d’eau d’origine naturelle sont par principe 
considérés comme importants au titre de la loi 
montagne  : ils participent de la biodiversité et de 
la qualité des paysages (lac de la Crégut et petits 
plans d’eau glaciaires de l’Artense en particulier).

1  Conformément au modalité d’application de la loi littoral du DOO du SCoT
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Pour les plans d’eau artificiel, l’importance en 
zone de montagne et au regard de la règle 
d’inconstructibilité dans une bande de 300  m des 
rives, tient également à leur richesse écologique 
et la qualité des paysages. Certains plans d’eau 
artificiels ont une importance (lac de Bort, lac de 
Madic, plan d’eau de Laroche à Champs, Lastioules, 
retenues du Tact, de la Crégut et du Taurons à 
Trémouille...)

Dans ce contexte, sont considérés comme de faible 
importance, les plans d’eau :

yy dont le régime est temporaire (si ces milieux 
présentent un intérêt écologique, ils relèvent de 
la catégorie des zones humides protégées par 
ailleurs en tant que telles) ;

yy dont la superficie est inférieure à 1000 m² et s’ils 
sont implantés directement sur les cours d’eau ;

yy dont la présence constitue un risque de rupture 
de continuité écologique (franchissable, 
réchauffement de l’eau des cours d’eau, risques 
de prolifération d’espèces invasives) ;

yy qui sont associés à une activité de loisirs dans un 
contexte paysager affecté par une urbanisation 
ou des paysages peu représentatifs du caractère 
montagnard du territoire : plan d’eau associé à 
une habitation dont les abords sont standardisés 
(pelouse d’agrément et éventuellement arbres 
d’ornement exogènes), au Bois de Lempre, à 
Saint-Pierre ;

yy qui constituent des réserves d’eau aménagées 
pour l’agriculture ou des bassins d’orage ;

yy les serves (mares bâtis).

Pour les plans d’eau dont l’intérêt écologique 
n’a pas pu être évalué, le zonage a maintenu le 
caractère d’importance. Ce dernier pourra être 
levé dès lors qu’une expertise écologique viendra 
infirmer l’intérêt écologique.

Au final, 82 plans d’eau qualifiés de faible 
importance sont repérés dans le zonage, répartis 
sur l’ensemble du territoire, pour lesquels la bande 
de 300 m de n’applique pas.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère communes

Règles applicables à toutes les constructions

Le territoire est caractérisé par une richesse 
architecturale, essentiellement imputable au bâti 
ancien présent partout sur le territoire et de nature 
relativement homogène. Pour cette raison, des 
règles communes sont établies pour toutes les 
constructions et par catégorie de constructions. 
Cependant, la réinterprétation des codes 
architecturaux à travers des projets d’expression 
contemporaine offre également un bâti récent 
ou rénové de grande qualité largement présent 
sur le territoire et quelle que soit la destination 
de ces constructions (logement, équipement 
public, bâtiment d’activité). Dans ces conditions 
de réalisation, la communauté de communes 
encourage la poursuite du réinvestissement du 
patrimoine bâti de manière innovante dans son 
PADD, dès lors qu’il répond à des besoins futurs 
et à une mise en valeur du territoire. Le règlement 
écrit précise donc les points saillants à prendre 

en compte pour un projet réussi et encourage à 
recueillir l’avis d’un professionnel extérieur.

Ces règles applicables à toutes les constructions 
sont ensuite étoffées par des règles spécifiques. Ces 
spécificités permettent d’encadrer avec précision 
la préservation et la mise en valeur du patrimoine 
bâti, l’un des axes du projet de développement 
de la qualité du cadre de vie du PADD. Elles sont 
déclinées en cinq parties selon la nature des 
constructions :

yy pour le bâti ancien et le bâti reprenant les 
techniques anciennes ;

yy pour les constructions neuves (y compris les 
annexes et extensions) ;

yy pour les extensions des habitations et leurs 
annexes ;

yy pour les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés ;

yy pour les constructions réversibles.

Qualité environnementale et paysagère

Pour garantir la bonne intégration paysagère 
des projets et une prise en compte des épisodes 
de chaleur, éléments attendus par le PADD, le 
règlement apporte des précisions spécifiques aux 
clôtures, à la préservation des murets existants, et 
au stationnement. Il rend notamment obligatoire 
une certaine part de perméabilité du sol et une 
végétalisation des espaces de stationnement par 
des arbres de plus de 2  m de hauteur à terme 
pour assurer un ombrage suffisant. Perméabilité 
et ombrage sont des axes majeurs pour limiter les 
conséquences du dérèglement climatique sur ces 
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composantes extrêmes «  chaleurs estivales  » et 
« pluies torrentielles ».

Traitement des espaces extérieurs publics

Ils doivent être traités à la fois en cohérence avec 
les attentes du PADD en terme de mixité sociale  et 
celles de l’amélioration de l’offre d’activités sportives, 
et culturelles. Ils doivent donc présenter une qualité 
environnementale tout en permettant l’accessibilité 
aux populations les plus fragiles (situation de 
handicap, poussettes, personnes âgées, sécurité 
pour les plus jeunes ...), en cohérence avec une 
gestion durable du territoire, avec par exemple 
l’utilisation de matériaux et de ressources locales.

Formes et nuanciers (façades, menuiseries, 
toitures et clôtures)

La qualité paysagère et l’harmonie des secteurs 
construits dépendent aussi de l’aspect et de la 
couleur des constructions (façades, toitures, 
menuiseries). C’est dans cet objectif que des 
nuanciers adaptés à ce que l’on rencontre 
couramment sur la communauté de communes sont 
indiqués. Ils dépendent de la zone dans laquelle 
est situé le projet avec une différenciation entre les 
projets situés en zone U ou AU, et les projets situés 
en dehors de ces zones. Ils tiennent compte de 
l’ambiance déjà montagnarde, entre vastes prairies 
et massifs boisés, présente sur la majeur partie du 
territoire, qui offre des teintes peu saturées.

+ + +

Les règles établies pour les éléments techniques 
ont pour objectif de les rendre les plus discrets 

possibles, de façon à ne pas dégrader la vision 
globale et cohérente des constructions, et à 
éviter que les regards se fixent sur des éléments 
disgracieux : masque végétal ou bardage à claire-
voie.

Dispositions par zone

Les justifications des destinations et sous-
destinations autorisées, autorisées sous conditions 
ou interdites sont largement présentées dans le 
chapitre précédent, (Justifications de la délimitation 
des zones et de leurs destinations), aussi, ne seront 
abordés ici que les aspects qui n’ont pas encore été 
abordés.

La zone UG et la zone 1AU

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

Constructions, activités, usages et affectations des 
sols interdits

Toutes les occupations du sol susceptibles 
d’occasionner des risques ou des nuisances aux 
populations sont interdites afin de ne pas dégrader 
la qualité de vie des habitants, et donc leur santé, 
et pour maintenir une attraction pour les nouveaux 
ménages qui souhaiteraient s’installer sur le 
territoire.

Cette règle répond au PADD qui demande d’assurer 
la sécurité et la salubrité publiques, notamment 
en ne permettant pas l’implantation d’activités 
susceptibles de générer des risques ou des 

nuisances à proximité des espaces résidentiels et 
touristiques.

Constructions, activités, usages et affectations des 
sols autorisés sous conditions

Dans tous les secteurs de la zone UG et en zone 
1AU, tout est globalement autorisé en raison de 
la valorisation de la mixité fonctionnelle. Cette 
dernière se définit comme la démarche visant à 
regrouper, sur un même secteur, des bâtiments aux 
fonctions sociales différentes mais complémentaires 
(maisons d’habitation, équipements publics, 
bureaux, commerces...).

Proposant une approche de l’aménagement 
urbain alternative par rapport au modèle mis 
en œuvre depuis le milieu du XXème siècle1, ce 
principe d’aménagement, aujourd’hui demandé 
par la loi, porte la promesse de bénéfices en 
matière de développement durable. En effet, la 
mixité fonctionnelle favorise «  la ville des courtes 
distances », réduit les inégalités spatiales au regard 
des services proposés par la ville et de ce fait 
améliore le bien-être des habitants en même temps 
qu’il encourage la compacité.

Diversité commerciale à protéger

En cohérence avec le SCoT et avec l’opération 
« petites villes de demain » et la mise en oeuvre 
d’une Opération de Revitalisation Territoriale, le 
PADD demande de favoriser le développement 
commercial de proximité en privilégiant leur 

1  Modèle prôné par la «  charte d’Athènes  » de 1933 sur la planification et la 
construction des villes, qui prévoit la création de zones indépendantes suivant les 
activités : le domicile, le travail, les loisirs et les infrastructures de transport),
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implantation en rez-de-chaussée, pour éviter 
qu’ils ne se transforment en logement et réduisent 
le potentiel de commerces de proximité. Le 
règlement prévoit donc une protection des linéaires 
commerciaux existants dans les rues des bourgs.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Du fait de l’évolution urbaine et architecturale initiée 
par l’industrialisation des matériaux de construction, 
trois grandes typologies urbaines sont présentes 
sur le territoire :

yy des tissus anciens plus ou moins resserrés, 
relevant de l’urbanisation traditionnelle (UGa et 
UGb) ;

yy des tissus récents dominés par le modèle 
pavillonnaire plus ou moins distendu, signe 
des extensions depuis le milieu du XXème siècle 
et l’arrivée de matériaux standardisés (UGc et 
UGd) ;

yy des ensembles homogènes issus d’opérations 
d’aménagement d’ensemble (UGe).

Ces dernières peuvent avoir des caractéristiques 
différentes les unes des autres (immeubles 
collectifs, cités ouvrières, maisons groupées ou 
individuelles, aspect extérieur et implantations...), 
mais se retrouvent par la notion de plan d’ensemble 
et des formes urbaines homogènes au sein de 
chaque quartier.

Règles différenciées pour préserver les noyaux 
anciens et s’adapter aux modes d’habiter actuels

Pour tenir compte du plus grand intérêt patrimonial 
des tissus anciens et de sa hauteur globalement 
plus haute que dans les tissus récents, les règles 
d’implantation et de hauteur dans les secteurs UGa 
et UGb visent à maintenir la silhouette compacte 
des bourgs anciens, des villages et des hameaux. 
Indirectement, les règles visent aussi à limiter 
l’étalement urbain.

En effet, le PADD enjoint de lutter contre 
l’étalement urbain en conservant ou retrouvant 
des morphologies compactes, et en résorbant en 
priorité les dents creuses ainsi qu’en réinvestissant 
le bâti vacant.

Dans les quartiers récents et les secteurs de 
développement (UGc, UGd, UGe et 1AU) il s’agit :

yy de créer des formes urbaines plus économes en 
espaces ;

yy et de prévoir des possibilités de densification 
bâti ultérieures dans le potentiel des grandes 
parcelles, déjà bâties ou non, pour d’anticiper le 
« zéro artificialisation nette ».

La densification doit s’inscrire autant que possible 
dans une recherche de forme urbaine pratique, 
conviviale et respectant des espaces d’intimité, que 
ce soit au sein des nouveaux quartiers à aménager, 
qu’en restructuration du tissu existant : 

yy garder un esprit « rue » avec des constructions 
au plus proche des voies,

yy permettre le bouclage des circulations,

yy repérer instinctivement la hiérarchie du réseau 
viaire,

yy disposer de cheminements doux.

Les règles d’implantation des constructions 
répondent à cet enjeu, mais également à la 
volonté de maintenir des espaces d’intimité en 
extérieur. La disposition des parcelles en lanières 
et la limitation de la hauteur des constructions 
d’un niveau supplémentaire maximum par rapport 
aux constructions voisines, visent également la 
recherche d’intimité dans les espaces extérieurs.

Dans les secteurs d’opérations d’aménagement 
d’ensemble, il s’agit principalement de préserver la 
cohérence d’ensemble des quartiers.

+ + +

Concernant l’aspect extérieur des constructions, 
la plus grande sensibilité des quartiers anciens 
justifie des mesures plus strictes. C’est notamment 
pour ce motif que des règles plus restrictives sont 
imposées pour les extensions avec emprise au sol 
ou surrélévation. 

En termes d’implantation, les enjeux sont en 
revanche plus forts dans les quartiers récents ou à 
restructurer. Aussi, pour répondre aux orientations 
d’amélioration de la qualité urbaine et de densité 
du PADD, les règles sont adaptées pour concourir 
à une morphologie urbaine dense mais qualitative 
(espaces d’intimité extérieur, bouclage des 
circulations...).

+ + +
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Dans ces tissus, l’espace autour des habitations 
offre de multiples possibilités pour construire 
des annexes (garages, abri de jardin, piscine...). 
Le règlement édicte des règles pour faciliter 
d’éventuelles densifications futures, mais aussi pour 
optimiser l’espace des jardins, faciliter l’intégration 
paysagère, limiter l’imperméabilisation des sols et 
les mouvements de terre. 

Des règles différentes sont prévues pour tenir 
compte d’une multitude de situations particulières 
liées à  : la forme de l’unité foncière, la présence 
d’éléments remarquables du petit patrimoine ou du 
patrimoine naturel, l’implantation de la construction 
principale, l’inscription dans une OAP sectorielle...

Des règles identiques pour une cohésion 
paysagère

L’objectif majeur recherché entre les zones de 
tissus anciens et tissus récents est de retrouver de 
l’homogénéité et les spécificités locales, ainsi que 
de résorber les poches creuses plutôt que d’étendre 
la tâche urbaine.

En effet, les types de tissus urbains anciens et 
récents présentent de grandes différences, que ce 
soit au niveau du parcellaire, de la limite à la rue 
ou des styles architecturaux. Ce contraste pouvant 
être disgracieux entre les zones UGa/UGb et UGc/
UGd/UGe, son atténuation constitue un enjeu 
majeur pour le PLUi.

L’objectif est de tendre vers une architecture qui 
se rapproche du bâti ancien en tenant compte des 
aspirations actuelles et des réalités économiques et 

matérielles qui favorisent la standardisation. Il s’agit 
donc d’arriver à un équilibre entre les deux. Cela 
répond à l’orientation du PADD de ne pas imposer 
de mesures trop contraignantes d’un point de 
vue financier pour les ménages globalement plus 
modeste que la médiane française.

Ainsi, pour tendre vers une meilleure harmonie 
entre les quartiers, le règlement écrit prescrit des 
règles, dans la limite des attributions qui lui sont 
permises, pour améliorer l’intégration paysagère des 
constructions futures et des constructions existantes 
lors de leur rénovation. Elles doivent s’intégrer et 
s’insérer dans le paysage environnant en prenant 
en compte les caractéristiques morphologiques du 
contexte dans lequel elles s’inscrivent. Cela passe 
par l’aspect des toitures (aspect «  ardoise  » ou 
« lauze », même artificiel) avec des règles précises 
encadrant la mise en oeuvre du photovoltaïque 
en toiture, pour accompagner la volonté du PADD 
d’améliorer la qualité des logements à travers 
l’usage d’énergies renouvelables, les matériaux 
des façades et des menuiseries, les teintes (des 
façades, des toitures et des menuiseries).

Qu’il s’agisse de rénovations de constructions 
déjà existantes ou de constructions à venir, des 
nuanciers communs limitent les teintes pour 
rester proches de celles du bâti traditionnel. Ces 
nuanciers s’appuient sur les couleurs locales, et 
l’homogénéité recherchée ne signifie pas que toutes 
les constructions doivent être identiques. En effet, 
les nuances entre les façades et le jeu des couleurs 
d’encadrement de portes et fenêtres, et de tout ce 

qui relève de la menuiserie, participent à l’animation 
des quartiers et des bourgs.

En ce qui concerne les volumes, là encore 
l’homogénéité est recherchée. Il s’agit de s’inspirer 
des volumétries anciennes que l’état des lieux - 
diagnostic décrit : les bâtiments sont édifiés à partir 
de plans aux formes quadrangulaires simples.

Cette recherche d’homogénéité et de typicité, n’est 
pas incompatible avec les projets d’expression 
contemporaine si ces derniers tiennent compte du 
site dans lequel ils s’inscrivent. C’est donc à cette 
condition qu’ils sont autorisés.

De plus, des règles spécifiques et supplémentaires 
concernant les volumes et l’adaptation du bâti neuf 
au terrain sont édictées dans le règlement. 

Ainsi, les règles prescrites, via le règlement écrit, 
s’inscrivent dans la mise en œuvre des orientations 
du PADD sur la sauvegarde du patrimoine bâti, 
l’intégration d’une architecture intégrée au contexte 
local et d’une artificialisation des sols limitée, y 
compris pour le pavillonnaire neuf. Cela passe par 
la cohérence entre les trois grands types de tissus 
et l’intégration des nouvelles constructions avec les 
lieux environnants.

+ + +

Concernant les annexes de type sas d’entrée ou 
véranda, elles ne sont pas représentatives du bâti 
traditionnel. Le règlement du PLUi les autorise 
toutefois, parce qu’elles peuvent jouer un rôle en 
termes d’économie d’énergie. Les règles écrites 
visent à favoriser leur intégration aux constructions : 
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volume, l’implantation, le choix des couleurs et  des 
profilés sont donc réglementés. 

Pour les autres annexes et les extensions, des 
règles sont également prescrites pour favoriser leur 
intégration avec la construction principale et avec le 
contexte environnant. Ce dernier justifie de prévoir 
des implantations différentes de la règle générale.

+ + +

Les règles établies pour l’installation des éléments 
techniques participent à l’objectif de rendre le plus 
discrètes possibles ces adjonctions de façon à ne 
pas dégrader la vision globale et cohérente des 
constructions, et à éviter que les regards ne se 
fixent sur des éléments potentiellement disgracieux.

+ + +

Les clôtures ont un impact fort sur le paysage et 
les relations sociales  : elles constituent en effet le 
trait d’union entre la rue et la maison. Si l’intimité 
préservée à l’arrière des maisons participe à la 
qualité de vie, l’isolement radical du bâti par rapport 
aux voies publiques n’est pas souhaité.

Dans cet objectif, le règlement fixe une hauteur 
maximale des clôtures plus basse pour celles qui 
donnent sur rue (0,60 m), que pour celles qui sont 
en limites latérales ou en fond de parcelle (2  m), 
avec des règles particulières en cas de différence 
de niveau ou pour motif technique. En limite 
avec des zones A ou N, elles doivent par ailleurs 
permettre le passage de la petite faune dans un 
objectif de limiter les incidences sur les continuités 
écologiques.

Des règles identiques pour limiter l’empreinte 
écologique et s’adapter aux conditions physiques

Préserver les spécialités locales, adaptées à la 
région et à la topographie du site, vise à s’adapter 
aux enjeux physiques dont certains peuvent être 
exacerbés par le dérèglement climatique :

yy s’implanter correctement dans la pente participe 
à la qualité de la silhouette bâtie et permet de 
mieux prendre en compte le ruissellement des 
eaux de pluie ;

yy disposer de pentes de toit fortes  : protège 
mieux les constructions des pluies et du poids 
de la neige  : elles permettent de limiter les 
infiltrations d’eau de pluie, notamment quand 
elle est associée à des vents forts qui peuvent la 
rabattre presque horizontalement ;

yy recourir à des volumes compacts et interdire les 
constructions avec des angles ouverts permet de 
limiter les échanges thermiques. La lutte contre 
le froid de l’hiver et le chaud de l’été résulte pour 
une bonne part du volume des constructions  : 
plus celui-ci est compact, moins les échanges 
thermiques sont importants. Ainsi les besoins en 
énergie sont réduits et le confort d’été est aussi 
amélioré. Cette forme massive des maisons 
traditionnelles est donc imposée pour toutes les 
nouvelles habitations ;

yy utiliser des matériaux sains et à moindre bilan 
carbone  : l’utilisation du bois est encouragée 
pour ce motif, notamment pour les façades et 
les menuiseries  ; il constitue par ailleurs une 
ressource locale et une partie de la filière est 
présente sur le territoire ; l’intégration paysagère 

associée à l’architecture contemporaine est 
souvent réussie. Le verni est en revanche 
interdit car il s’écaille rapidement, dégradant la 
qualité visuelle des constructions.

+ + +

Le respect de la topographie : habiter une maison, 
c’est aussi habiter un lieu, un environnement, avec 
ses spécificités, ses ambiances et ses paysages. 
C’est donc prendre en compte la topographie 
présente en amont de la construction pour éviter 
de réaliser un projet déconnecté de son contexte, 
jusqu’à être irrespectueux de son environnement. 
Ainsi, construire sur un terrain à déclivité suscite 
une démarche appropriée. La construction s’adapte 
à la pente et non l’inverse  : les bouleversements 
importants de terrain («  taupinière  », déblais 
remblais volumineux) auront un impact très négatif 
sur le contexte paysager, à des coûts élevés. Le 
remodelage du terrain occasionne un gaspillage 
d’énergie et d’argent pour un résultat inadapté. 
L’intégration des constructions à leur environnement 
dépend donc de leur adaptation à la pente. Cette 
règle répond aux orientations du PADD de préserver 
et valoriser l’environnement et de protéger la qualité 
des paysages en limitant la destruction des sols. 

Lorsque des terrasses doivent être réalisées, le 
règlement interdit les talus supérieurs à 1 m et les 
enrochements :

yy les premiers sont souvent inesthétiques, 
couverts par des bâches pour traiter le 
développement de la végétation spontanée, ne 
permettent pas (comme évoqué plus haut) une 
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bonne gestion des eaux de ruissellement, font 
perdre de l’espace de jardin utile et complique 
son entretien ;

yy les seconds ne sont pas adaptés à la qualité 
urbaine des secteurs bâtis mixte résidentiel.

+++

Prendre en compte les continuités écologiques 
Les clôtures peuvent être source de fragmentation 
des continuités écologiques ; comme évoqué plus 
haut il est donc imposé  à celles qui donnent sur les 
zones agricoles ou naturelles qu’elles permettent le 
passage de la petite faune sauvage.

Les murs et murets en pierre sèche, dont les entités 
existantes sont d’ailleurs protégés, étant support 
d’une biodiversité intéressante, ne constituent 
pas un obstacle aux continuités écologiques par 
leur porosité. Ils sont donc encouragés en limites 
latérales et de fond de parcelle, contrairement à des 
murs pleins maçonnés.

+++

Adapter les constructions et leurs abords aux 
enjeux du dérèglement climatique, c’est aussi 
permettre l’utilisation de techniques actuelles et 
revenir à des pratiques simples et sobres.

C’est dans cet objectif que le règlement écrit :
yy autorise les vérandas afin de réaliser des 
économies d’énergie en prévoyant des règles 
pour favoriser leur intégration aux constructions 
en réglementant les volumes, les choix des 
couleurs et l’aspect des matériaux utilisés ;

yy encourage l’installation de panneaux solaires 
en toiture. Cependant, la diversité des types de 
panneaux peut dégrader la qualité globale de 
la construction, voire du noyau bâti, des règles 
d’intégration sont donc prescrites (en termes 
de teinte ou d’agencement sur la toiture par 
exemple) avec des prescriptions plus fortes en 
tissus anciens ;

yy autorise les toitures et façades végétalisées si 
la démonstration est faite qu’elles s’intègrent 
harmonieusement dans leur environnement 
(notamment dans les tissus anciens), car elles 
ont de multiples avantages écologiques :
yy elles permettent d’envisager la réduction des 
coûts de traitement de l’eau ;

yy elles sont efficaces d’un point de vue thermique 
pour le confort d’été ;

yy et, de manière plus anecdotique ici, elles filtrent 
bon nombre de polluants atmosphériques 
tels le dioxyde de soufre ou l’oxyde d’azote  ; 
l’évapotranspiration engendrée par les 
terrasses plantées élève l’humidité de l’air 
et favorise donc la formation de rosée, 
indispensable à la fixation des poussières et 
des pollens en suspension dans l’air ;

yy demande que les revêtements de sols des 
abords des constructions soient choisis dans 
des tons clairs pour limiter l’absorption de 
chaleur responsable en partie de l’effet d’«  îlot 
de chaleur urbain » ;

yy limite l’imperméabilisation des sols, de manière 
à limiter le ruissellement urbain et encourager à 
l’utilisation des eaux pluviales pour des usages 

non nobles (économisant ainsi les ressources en 
eau potable). Plus spécifiquement, les surfaces 
non imperméabilisées et éco-aménageables ne 
peuvent pas être imperméabilisées ;

yy et enfin, demande de mutualiser les zones de 
stationnement et si possible revêtir d’autres 
fonctions (notamment dans les petits bourgs 
et les quartiers résidentiels), afin de valoriser 
le cadre de vie des habitants, mais aussi pour 
des considérations écologiques, afin de limiter 
l’imperméabilisation des sols.

Règles différenciées pour tenir compte de l’usage 
des constructions

Certaines constructions, par leur caractère 
d’équipements collectifs et/ou par les usages 
qu’ils accueillent, ne relèvent pas des mêmes 
logiques en termes de volumes de constructions 
et/ou d’implantation que pour l’habitat individuel. 
Le règlement écrit prend en compte ces enjeux en 
édictant des règles différenciées. 

C’est pour ces raisons que la hauteur des 
constructions est différente suivant les destinations 
ou sous-destinations. C’est également pour un motif 
d’usage que les établissements d’enseignement, 
de santé et d’action sociale, les salles d’art et de 
spectacles et les équipements sportifs ne sont pas 
soumis aux règles d’implantation par rapport aux 
voies et aux limites séparatives : ces équipements, 
mais aussi leurs abords, sont fréquentés par un 
public potentiellement nombreux qu’il convient 
d’accueillir dans les meilleures conditions (sécurisé 
vis-à-vis des déplacements motorisés des abords, 
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confort d’usage avec l’aménagement de mobilier 
urbain et/ou d’espaces vert...). L’implantation 
de ces constructions relève donc d’un parti 
d’aménagement urbain à concevoir en même temps 
que les constructions elles-mêmes. Elles sont par 
contre soumises aux mêmes objectifs de limiter la 
consommation foncière, et les espaces d’activités 
extérieures se doivent d’être implantés à distance 
des voies motorisées pour s’assurer de leur confort 
d’usage et de leur qualité.

Les besoins en stationnements dépendent 
également des usages des constructions et des 
installations. C’est pourquoi le règlement impose un 
nombre de places propre à chaque destination et 
sous-destination. Concernant plus spécifiquement 
le nombre de places pour les maisons individuelles, 
le règlement bonifie les terrains les plus petits en 
imposant un nombre moindre de places dans l’unité 
foncière. Pour les autres destinations, les nombres 
de places sont estimés à partir de ratios couramment 
employés. La mutualisation et la multifonctionnalité 
sont dans tous les cas encouragées, ainsi qu’une 
souplesse quant au nombre de places si elles 
sont perméables et ombragées, afin de conforter 
l’orientation du PADD de renaturer les bourgs, de 
limiter leur imperméabilisation et de s’armer contre 
les fortes chaleurs.

Dispositions spécifiques à la zone 1AU

La zone 1AU correspond aux futurs développements 
urbains. Les morphologies urbaines et l’aspect 
extérieur des constructions relèveront des mêmes 
contraintes techniques que les quartiers récents 

au regard des réalités économiques et matérielles 
qui favorisent l’usage de matériaux globalement 
standardisés. C’est pourquoi les règles relatives 
aux caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère sont celles qui 
s’appliquent en secteur UG1c pour les zones 1AUa, 
et UG2c pour les zones 1AUb. Les zones 1AU étant 
couvertes par des OAP, ces dernières définissent, 
si besoin, des principes complémentaires pour 
obtenir les morphologies urbaines attendues (plus 
denses, plus perméables et ombragées, et plus 
structurées avec des espaces publics fédérateurs 
et des circulations organisées) et éventuellement 
des compléments pour faciliter l’intégration 
architecturale et paysagère de ces nouveaux 
quartiers.

Le code de l’urbanisme impose de préciser un 
échéancier pour l’ouverture à l’urbanisation des 
zones AU. Le règlement renvoie donc au document 
qui rassemble les OAP sectorielles, dans lequel cet 
échéancier est défini. 

La zone UX et la zone 1AUX

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

La justification de développer des zones 
spécialisées à l’écart d’espaces résidentiels repose 
sur les risques et les nuisances que les activités 
sont susceptibles de générer pour le voisinage. Ces 
activités, interdites en zone UG, trouvent donc leur 
place ici. Elle comprend deux secteurs, UXra et 
UXrc, où des espaces résidentiels sont imbriqués.

En toute logique, les logements y sont interdits, 
sauf exceptionnellement, s’il est démontré qu’une 
présence sur place en permanence est nécessaire, 
et les hébergements ainsi que la majorité des 
activités de loisirs y sont interdits.

+ + +

Les deux secteurs Uxra et UXrc sont donc définis 
comme des espaces mixtes résidentiels et activités 
économiques dans lesquels l’implantation d’activité  
est autorisée à condition de ne pas augmenter 
les risques et nuisances important est autorisé 
(commerce de gros, entrepôt, bureau ...). Une 
densification en habitations n’est pas souhaité pour 
des raisons diverses :

yy ces espaces comportent déjà des habitations et 
sont par ailleurs soumis aux nuisances liées au 
trafic routier sur la RD922 (Ydes et Lanobre)

yy ces espaces offrent un rôle tampon entre des 
activités susceptibles de générer des nuisances 
et des secteurs d’habitations (à l’ouest des 
Menuiseries du centre à Ydes) ;

yy ces espaces forment de petites poches ou des 
linéaires déjà mixtes, proche du tissu résidentiel 
(Les Granges et Mouleyres à Lanobre, le Vigonnet 
à Antignac, le bourg-est à Champagnac...).

Dans ces secteurs, les nouveaux logements sont 
interdits (en dehors de ceux qui s’avéreraient 
nécessaire pour assurer la surveillance ou le 
gardiennage des établissements autorisés), 
et les activités économiques qui ne génèrent 
pas de nuisances pour un voisinage résidentiel 
sont autorisées, car il s’agit de permettre une 
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densification sans exposer davantage d’habitants 
aux nuisances existantes et sans accentuer ces 
nuisances. Dans le secteur UXra, la création de 
nouveaux commerces n’est pas autorisée pour le 
même motif qu’en secteur UG2 : il s’agit de ne pas 
fragiliser le commerce de détail de centre-ville.

Ces règles s’inscrivent dans les orientations du 
PADD qui consistent à : modérer la consommation 
d’espace et limiter l’étalement urbain en permettant 
la densification des tissus existants  ; conforter 
les centralités  ; encourager et accompagner 
l’implantation de commerces de proximités dans les 
pôles relais et ruraux.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Les caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère ont pour principaux 
motifs de :

yy faciliter l’insertion paysagère des bâtiments et 
de leurs abords, souvent peu qualitatifs ;

yy limiter l’imperméabilisation des sols et contribuer 
à désimperméabiliser les parkings déjà 
existants ; 

yy végétaliser les abords et ombrager les 
stationnements. 

+ + +

La hauteur des constructions est réglementée pour 
limiter l’ampleur des constructions (7,5 m à l’égout) 
et, en secteurs UXra et UXrc, pour rester dans des 
volumes cohérent avec les constructions riveraines 
résidentielles.

+ + +

En zone UX, sont attendues des entreprises dont 
les activités sont génératrices de nuisances ou qui 
nécessitent de grandes surfaces en bâtiments. 
Ainsi, pour éviter que s’installent sur ces zones 
des entreprises dont il serait plus pertinent qu’elles 
soient dans les centralités pour participer à la vitalité 
des bourgs (fréquentation des commerces par les 
salariés, limitation des déplacements motorisés...) 
et parce qu’elles ne génèrent pas de nuisances, 
les plus petits bâtiments (inférieur à 100  m²) ne 
sont pas autorisés (en dehors des annexes au 
bâtiment principal), car ceux-ci trouvent au contraire 
avantageusement leur place dans la zone UG.

Dans les secteurs UXra et UXrc, les emprises 
au sol des nouvelles constructions ne sont pas 
réglementées en raison de la configuration des 
secteurs qui :

yy soit concernent les espaces mixtes résidentiels 
qui sont très contraints et limitent de fait les 
possibilités de construire de grands bâtiments 
(Les Granges et la traversée des extensions 
récentes de l’agglomération de Lanobre...) ;

yy soit constituent des espaces déjà à l’interface 
entre activités économiques, route fréquentée 
potentiellement nuisantes et quartiers 
résidentiels (à l’ouest des Menuiseries du centre)

yy soit constituent des petits secteurs densificables 
(Champagnac, Les quatre Routes, Fanostre et 
l’Hopital ouest à Ydes, Antignac...).

En conséquence, l’emprise au sol des bâtiments 
n’est pas limitée, sauf pour les activités dont 

la sous-destination est activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle, pour un motif de 
renforcement de la vitalité des centre-bourgs  : les 
bâtiments de moins de 350 m² d’emprise au sol ont 
plutôt leur place dans la zone UG, aussi le règlement 
écrit interdit ces derniers en secteurs UXra et UXrc.

Le secteur UXrc pouvant accueillir des constructions 
dont la sous-destination est artisanat et commerce 
de détail, il ne doit pas venir concurrencer l’artisanat 
et le commerce de détail de centre-ville. C’est 
pourquoi le règlement écrit interdit les l’emprise 
au sol des constructions dont l’emprise au sol est 
inférieure à 300 m².

+ + +

Pour économiser l’espace et limiter l’étalement 
urbain, le règlement autorise que les constructions 
soient accolées les unes aux autres. A défaut, le 
recul de 20 m maximum se justifie pour permettre 
l’extension des constructions, la fluidité les 
déplacements, permettre un éclairage naturel 
suffisant lorsque les constructions comprennent 
des ouvertures vitrées, et faciliter l’intervention des 
secours en cas de sinistre.

Pour tenir compte de configuration particulières 
(topographie, ensoleillement, extension future des 
constructions), des implantations différenciées sont 
tolérées.

+ + +

Le PADD prévoit de privilégier une architecture 
intégrée au contexte local et précise que cela 
concerne les constructions, quel que soit leur usage. 
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Sans exiger les pentes fortes de l’architecture 
traditionnelle cantalienne, le règlement écrit impose 
des toitures à 2 pans, comme le sont la majeure 
partie des toitures des bâtiments d’activités dans 
ces zones sur le territoire. 

Les toitures à 1 pan sont autorisées si elles 
s’inscrivent dans une composition comportant des 
volumes emboîtés car souvent associé à un geste 
architectural ou correspondant à une extension de 
plus petite taille.

Les toitures peuvent être couverte de panneaux 
solaires pour participer à la production d’énergie 
renouvelable. Le PADD privilégie en effet ce 
mode de production d’énergie plutôt qu’au sol en 
artificialisation d’espaces.

+ + +

Le règlement limite les couleurs de façades aux 
nuanciers qui régissent les règles applicables 
sur l’ensemble du territoire, tout en encourageant 
l’utilisation du bois. Celui-ci présente plusieurs 
atouts : matériau sain et à moindre bilan carbone, il 
est promu par le PADD pour économiser l’énergie ; la 
présence d’une ressource locale et d’une partie de la 
filière sur le territoire ; et une intégration paysagère 
associée à une architecture contemporaine souvent 
réussie. Le verni est en revanche interdit car il 
s’écaille rapidement, dégradant la qualité visuelle 
des constructions.

Des exemples réussis de bâtiments d’activités sur 
d’autres territoires encouragent la poursuite dans 
cette voie.

+ + +

Le PADD demande de végétaliser les abords des 
espaces les plus banalisés, notamment le long 
des voies les plus fréquentées (RD  922, RD  15, 
RD 3), comme le sont de façon quasi générale, les 
zones d’activités économiques, pour filtrer les vues 
lointaines et rapprochées. C’est pour ce motif que le 
règlement écrit impose des alignements d’arbres de 
haut jet associés à des haies vives libres le long des 
RD. Par ailleurs, le recours aux murs maçonné en 
pierre de pays est encouragé dans les zones UXra 
et UXrc, notamment pour requalifier les entrées de 
bourgs et les axes routiers principaux.

Ailleurs, les clôtures ne sont pas obligatoires, et, 
lorsqu’elles existent, doivent participer à la qualité 
paysagère des lieux. Les règles visent cet objectif : 
le règlement interdit les plantations d’essences 
allochtones qui, au lieu d’accompagner le bâti par 
une végétalisation qualitative, donne une image 
de mur végétal pas plus adapté qu’un mur plein 
maçonné. Dans le contexte rural et bocager du 
territoire, les filtres visuels les plus qualitatifs, d’un 
point de vue paysager comme écologique, sont les 
haies champêtres libres constituées d’essences 
locales. C’est pour ce motif que le règlement impose, 
pour les clôtures végétales, qu’elles comprennent 
au moins trois essences locales différentes.

+ + +

Les espaces de stockage constituent généralement 
des points noirs visuels, le règlement demande 
donc qu’ils ne soient pas visibles depuis l’espace 
public.

+ + +

Plus encore qu’en zone UG, les espaces de 
circulation et de stationnement participent 
fortement à l’imperméabilisation des sols, c’est 
pourquoi le règlement encourage la mutualisation 
de ces espaces et une offre en adéquation avec les 
besoins de l’activité.

Perméabilité et ombrage sont des axes majeurs 
pour limiter les conséquences du dérèglement 
climatique sur ces composantes extrêmes 
« chaleurs estivales » et « pluies torrentielles ».

Dispositions spécifiques à la zone 1AUX

La zone 1AUX correspond aux extensions des zones 
d’activités économiques. Les morphologies urbaines 
et l’aspect extérieur des constructions relèveront 
des mêmes contraintes techniques que les zones 
d’activités économiques déjà existantes. C’est 
pourquoi les règles relatives aux caractéristiques 
urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère sont celles qui s’appliquent dans la zone 
UX. Les zones 1AUX étant couvertes par des OAP, 
ces dernières définissent, si besoin, des principes 
complémentaires pour obtenir les morphologies 
urbaines attendues (plus denses, plus perméables 
et ombragées) et éventuellement des compléments 
pour faciliter l’intégration architecturale et paysagère 
des futurs bâtiments.

Le code de l’urbanisme impose de préciser un 
échéancier pour l’ouverture à l’urbanisation des 
zones AU. Le règlement défini cet échéancier pour 
les 2 zones concernées sur territoire intercommunal.
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La zone UC

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

Le PADD entend conforter les activités commerciales 
et de services dans les plus petits bourgs pour 
répondre aux besoins des habitants, des travailleurs 
et des touristes, ce qui participe à revitaliser ces 
derniers et s’inscrit en complément des objectifs de 
l’opération « petites villes de demain » de Ydes, et 
plus généralement de ceux de l’ORT, qui stipule de 
« lutter contre la vacance commerciale ». Les zones 
commerciales existantes ne doivent donc pas venir 
concurrencer l’artisanat et le commerce de détail 
de centre-ville. C’est pourquoi le règlement écrit 
interdit les constructions dont l’emprises au sol est 
inférieure à 300 m².

Les zones commerciales se justifient au contraire 
par des besoins en grands bâtiments dont l’ampleur 
est incompatible avec la morphologie urbaine des 
bourgs et des quartiers résidentiels.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Les caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère ont pour principaux 
motifs de :

yy faciliter l’insertion paysagère des bâtiments et 
de leurs abords, souvent peu qualitatifs ;

yy limiter l’imperméabilisation des sols et contribuer 
à désimperméabiliser les grands parkings déjà 
existants ; 

yy limiter le nombre de stationnement et imposer 
un espace de stationnement vélos. 

+ + +

La hauteur des constructions est réglementée pour 
limiter l’ampleur des constructions (10  m) et, au 
contact d’une rue résidentielle, une limitation plus 
basse encore (à 7 m) pour limiter les effets d’ombre 
portée et de masse sur les maisons voisines.

+ + +

Pour économiser l’espace et limiter l’étalement 
urbain, le règlement autorise que les constructions 
soient accolées les unes aux autres. A défaut, 
le recul de 10  m se justifie pour tenir compte 
de configuration particulières (topographie, 
ensoleillement, extension future des constructions), 
des implantations différenciées sont tolérées.

+ + +

Les toitures végétalisées et/ou couverte de 
panneaux solaires sont encouragées  : les 
premières sont obligatoires en cas de toiture plate, 
pouvant servir de tampon pour réguler les débits 
des eaux pluviales, les secondent participent à la 
production d’énergie renouvelable sans consommer 
directement d’espace agricole, naturel ou forestier. 
Des études récentes1 tendent à montrer un 
bénéfice cumulé de doter les toitures des 2 système 
(végétalisation et panneaux solaires).

+ + +

1  Voir par exemple : https://www.adaptaville.fr/associer-vegetalisation-des-toitures-
et-production-photovoltaique

Les façades couvrant de grandes surfaces étant 
très voyantes de loin, le règlement encourage donc 
fortement l’usage du bois, ou, si maçonnées, celui 
de la pierre de Pays. À défaut, il limite donc les 
couleurs de façades aux nuanciers généraux. 

Les façades en bois sont autorisées pour plusieurs 
motifs : l’utilisation d’un matériau sain et à moindre 
bilan carbone promu par le PADD pour économiser 
l’énergie  ; la présence d’une ressource locale 
et d’une partie de la filière sur le territoire; et une 
intégration paysagère associée à l’architecture 
contemporaine souvent réussie. Le verni est 
en revanche interdit car il s’écaille rapidement, 
dégradant la qualité visuelle des constructions.

+ + +

Le règlement demande de matérialiser les abords 
des espaces les plus banalisés, notamment le long 
des voies les plus fréquentées (RD  922, RD  15, 
RD  3), par des alignements d’arbres de haut jet 
associés à des haies vives libres, afin de conforter 
l’orientation du PADD de protéger la qualité des 
paysages et préserver la singularité des espaces 
ruraux.

Ailleurs, les clôtures ne sont pas obligatoires. 
Lorsqu’elles existent, elles doivent participer à 
la qualité paysagère des lieux. Les règles visent 
cet objectif  : le règlement interdit les plantations 
d’essences allochtones qui, au lieu d’accompagner 
le bâti par une végétalisation qualitative, donne une 
image de mur végétal pas plus adapté qu’un mur 
plein maçonné. Dans le contexte rural et bocager 
du territoire, les filtres visuels les plus qualitatifs, 
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d’un point de vue paysager comme écologique, sont 
les haies champêtres libres constituées d’essences 
locales. C’est pour ce motif que le règlement impose, 
pour les clôtures végétales, qu’elles comprennent 
au moins trois essences locales différentes.

+ + +

Les espaces de stockage constituent généralement 
des points noirs visuels, le règlement demande donc 
qu’ils ne soient pas visibles depuis l’espace public, 
ou, si cela est impossible, qu’il soient masqués par 
un accompagnement qualitatif de 2,5 m de hauteur 
au maximum.

+ + +

Plus encore qu’en zone UG et UX, les espaces 
de circulation et de stationnement participent 
fortement à l’imperméabilisation des sols, c’est 
pourquoi le règlement prévoit leur limitation, et des 
règles de surface plus permissives en cas de zones 
perméables et ombragées.

Comme partout, perméabilité et ombrage sont 
des axes majeurs pour limiter les conséquences 
du dérèglement climatique sur ces composantes 
extrêmes «  chaleurs estivales  » et «  pluies 
torrentielles ».

Pour encourager les salariés et les clients qui le 
peuvent à se déplacer en vélo, le règlement impose 
un espace couvert et facile d’accès.

La zone UE

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Dans l’ensemble, les justifications des règles 
d’intégration paysagère et architecturale des 
constructions sont les mêmes que pour la zone UG.

La dimension des bâtiments et leur fréquentation 
impliquent des règles d’implantation et d’aspect 
extérieur différentes de celles des maisons 
d’habitation. Ainsi, la hauteur maximum des 
constructions est plus haute qu’en zone UG pour 
répondre à l’usage des équipements, et leur 
implantation vis-à-vis du domaine public n’est pas 
réglementée en raison de la diversité des fonctions 
des types d’équipements autorisés. 

Les enjeux principaux étant ici l’économie d’espace 
et la fonctionnalité vis-à-vis de la fréquentation par 
un public potentiellement nombreux, le règlement 
appuie sur ces deux points  ; et cela répond à la 
volonté du PADD d’améliorer l’offre d’équipements 
et de services en s’appuyant sur les pôles, afin 
que tous les habitants y aient accès, de conforter 
la diversité des équipements touristiques et de 
prioriser l’accès aux équipements de santé, en 
sous-densité sur le territoire.

C’est pourquoi, vis-à-vis de l’implantation des 
nouvelles constructions le règlement propose une 
règle qualitative pour :

yy limiter la consommation foncière,
yy traiter les limites entre espace public et espace 
privé de manière qualitative,

yy et mettre à distance des voies de circulation 
motorisées des espaces d’activités extérieures, 
dans l’objectif de rendre confortables et 
sécurisants les abords des équipements 
fréquentés par du public.

Les règles différenciées pour tenir compte de 
l’usage des constructions décrites pour la zone UG, 
s’appliquent aussi ici selon les types d’équipements 
autorisés, en particulier en termes de stationnement.

La zone UT

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

La zone UT vise à conforter la capacité d’accueil 
en hébergements touristiques et les équipements 
de loisirs. Pour s’inscrire dans les orientations du 
PADD, qui entend développer un tourisme durable 
orienté vers le patrimoine naturel, la seule sous-
destination autorisée est «  autres hébergements 
touristiques ». Les hôtels sont interdits car les sites 
sont soit des villages de vacances, soit des centres 
de loisirs. Les hôtels trouvent avantageusement 
une place dans les bourgs en zone UG. 

Les villages de vacances et les centres de loisirs 
fonctionnent souvent avec quelques activités 
annexes au service de leurs clients, comme un 
restaurant, une petite épicerie, des équipements 
sportifs et de loisirs, voire des salles culturelles. 
Le règlement écrit autorise donc ces activités à 
condition qu’elles soient effectivement en lien avec 
l’activité d’hébergement.
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La présence permanente sur site des gérants, 
notamment en période estivale, justifie par ailleurs 
que le règlement écrit autorise leur logement.

Les nouvelles constructions à destination 
d’hébergements touristiques doivent être 
démontables et sans fondation et doivent préserver 
la fonctionnalité pédologique des sols de manière 
à ne pas augmenter la pression sur les sols, les 
sites concernés étant principalement situés à l’écart 
dans un contexte agricole ou naturel.

L’emprise au sol des HLL doit être inférieure à 
50  m² par construction pour réduire les risques 
de résidentialisation et rester dans l’objectif d’un 
habitat léger et facilement démontable.

Pour conforter les équipements touristiques au sein 
de la zone UT, les constructions qui ne seraient 
pas compatible avec la zone doivent retrouver 
un destination assujettie à la zone UT. Toutefois, 
pour ne pas mettre en péril des activités existante, 
cette règle ne s’impose que pour les constructions 
vacantes depuis plus de 3 ans.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Le PADD soutien l’attractivité touristique si elle 
s’insrit dans une démarche durable et respectueuse 
du territoire (cadre paysager et milieu naturels).

Ainsi, le règlement écrit demande que les 
constructions soient cohérentes avec les lieux 
environnant et s’intégrent de manière qualitative. 
Si ce n’est pas le cas (HLL de type mobile-home, 
chalet...), elles ne doivent pas être visibles depuis 

le domaine public. Il en est de même pour les 
équipements ludiques (piscines, toboggans, jeux 
extérieurs...) sans lien avec l’image du territoire.

Le règlement encourage l’architecture d’expression 
contemporaine qui utilise des matériaux écologiques 
ou de réemploi, car adaptée au contexte, meilleure 
pour la santé et frugale en énergie grise.

+ + +

Pour limiter la destruction des sols, et dans le même 
objectif d’intégration paysagère et d’optimisation 
des espaces extérieurs d’usage, le règlement 
demande de limiter la consommation foncière et de 
rechercher des implantations proches les unes des 
autres, avec une recherche de rappel du contexte 
environnant.

+++

Les éléments techniques associés aux constructions 
et le traitement environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des constructions 
doivent contribuer à l’embellissement de l’espace et 
ne pas dégrader le cadre paysager. Ils doivent être 
intégrés dans le paysage en prenant en compte les 
enjeux écologiques du territoire. 

Les espaces extérieurs d’agrément et les 
stationnements doivent être perméables et 
ombragés. Ici encore, perméabilité et ombrage sont 
des axes majeurs pour limiter les conséquences 
du dérèglement climatique sur ces composantes 
extrêmes «  chaleurs estivales  » et «  pluies 
torrentielles ».

Les zones 2AU et 2AUX

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

Les zones 2AU et 2AUX ne sont pas constructibles, 
car conditionnées par une évolution du PLUi pour 
une urbanisation future. Ainsi, le règlement écrit 
interdit toutes les destinations.

Pour permettre le maintien dans de bonnes 
conditions des activités existantes sur ces zones 
(généralement agricoles), le règlement autorise à 
titre transitoire les constructions légères nécessaires 
à l’activité agricole et les locaux techniques et 
industriels, à condition qu’il s’insèrent dans le 
paysage et ne compromettent pas le potentiel 
d’aménagements futurs.

Par ailleurs, certaines de ces zones peuvent 
nécessiter, dès maintenant, l’aménagement de 
voies douces pour connecter les déplacements 
entre quartiers (par exemple en périphérie de 
Saignes et dans le bourg de Lanobre). Le règlement 
écrit autorise donc ces équipements.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Pour le traitement des couleurs et toitures des 
constructions légères nécessaires à l’activité 
agricole et étant autorisées à titre transitoire, le 
règlement écrit y reporte les mêmes règles que 
celles applicables à l’ensemble du territoire.
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La zone A

Destination des constructions, usage des sols 
et nature d’activité

En zone A, les secteurs Ac, Acr et Al limitent plus ou 
moins les possibilités de construire.

Pour des raisons paysagères et écologiques, mais 
aussi de limitation de la consommation d’espace, 
le secteur agricole protégé Al, n’autorise que 
les installations agricoles démontables, et interdit 
par conséquent les bâtiments en dur. Toutefois, 
comme il couvre une part considérable de la 
surface intercommunale et que de nombreuses 
constructions (bâtiments agricoles et maisons 
d’habitation notamment) sont comprises dans 
ce secteur, deux exceptions permettent des 
constructions en dur : les extensions des bâtiments 
agricoles existants ; les annexes et les extensions 
des bâtiments d’habitation existants.

Les secteurs Ac et Acr sont destinés au 
confortement des fermes, aussi toutes les 
constructions nécessaires à l’activité agricole sont 
autorisées, ainsi que celles autorisées en zone Al.

Un type de STECAL est par ailleurs définis en 
zone  A  : le secteur At, dans lequel les activités 
touristiques et de loisirs sont autorisées en plus des 
activités agricoles  : hébergements touristiques et 
constructions accessoires à celles autorisées.

Par sa vocation vivrière et les limitations 
d’occupation du sol autorisées, le secteur Aj n’est 
pas un STECAL  : il est défini pour préserver et 
renforcer les cultures vivrières par les habitants.

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Les bâtiments agricoles

Les bâtiments agricoles récents sont très souvent 
de grande dimension pour loger le bétail, son 
alimentation ou encore le matériel agricole (dans 
une moindre mesure et les récoltes), il est donc 
imposé des règles d’implantation vis-à-vis des 
éléments de composition du site, de volumes, et 
d’aspect extérieur, pour faciliter leur intégration 
paysagère. Le PADD demande en effet que les 
nouvelles constructions s’appuient sur les éléments 
de paysage pour favoriser leur intégration.

D’une manière générale, les règles écrites pour 
favoriser l’intégration paysagère des bâtiments 
agricoles s’appuient sur la charte paysagère des 
bâtiments agricoles élaborée par le CAUE et la 
Chambre d’agriculture du Cantal en 2010. Cette 
charte est par ailleurs annexée au PLUi.

+ + +

Pour des motifs d’économie d’espace, de 
fonctionnalité, de confort par rapport aux événements 
climatiques (vent et chaleur en particulier), et de 
qualité des paysages, le règlement demande que 
les bâtiments soient, au mieux, en extension de 
ceux existants, sinon le plus rapproché les uns des 
autres, à l’image des fermes denses qui ponctuent 
le paysage du territoire. 

+ + + 

L’adaptation des constructions avec la topographie, 
qu’impose le règlement se justifie pour les mêmes 

raisons qu’en zone UG : respecter les spécificités 
du lieu, limiter les mouvements de terre et la 
destruction des sols, réduire les coûts, s’assurer du 
bon écoulement de l’eau...

Cette règle répond aux orientations du PADD de 
valoriser et protéger les paysages de la communauté 
de communes, d’économiser les ressources et de 
limiter la destruction des sols.

+ + + 

Les règles relatives aux volumes doivent permettre 
d’obtenir des nouveaux bâtiments agricoles de 
meilleure qualité architecturale en rompant avec 
les très gros volumes uniformes qui participent 
à la banalisation des paysages, et en limitant les 
risques de « bâtiments alibis » pour une production 
d’énergie solaire. 

La hauteur des bâtiments est limitée à 7 m à l’égout, 
hauteur courante des bâtiments sur le territoire 
et hauteur idéale pour bénéficier des meilleures 
conditions de ventilation naturelle. Le secteur Acr, 
qui se caractérise par une forte imbrication entre 
activité agricole et vocation résidentielle, apporte 
une nuance en autorisant une hauteur maximale 
de 5  m : il s’agit d’un compromis pour permettre 
aux exploitations agricoles présente d’évoluer sans 
imposer des constructions avec des gabarits en 
décalage marqués avec ceux des constructions 
voisines. 

+ + +

Les teintes des façades et des toitures doivent 
être prises dans les nuanciers des règles 
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applicables à tout le territoire, comme pour toutes 
les constructions sur le territoire, pour un motif 
d’intégration paysagère. L’enjeu est d’autant plus 
fort que ces constructions sont généralement de 
grande ampleur et disséminées sur tout le territoire.

Comme pour les façades, la couleur des menuiseries 
est aussi un facteur important pour l’équilibre visuel 
d’un bâtiment et doit également être prise dans les 
nuanciers généraux.

Pour préserver la qualité patrimoniale des bâtiments 
traditionnels, les toitures en tôle et en fibrociment 
sont interdites sur ceux-ci.

Le PADD encourage l’installation de panneaux 
solaire en toiture sur les bâtiments de grande 
surface, mais leur ampleur nécessite qu’ils soient 
bien intégrés, c’est l’objectif des règles qui s’y 
rapportent  : couleur et répartition doivent rendre 
l’image d’une toiture qui se fond dans le paysage 
(non réfléchissants, structure des panneaux et 
encadrement de la même teinte mate...).

La production d’énergie solaire ne devant pas 
s’affranchir d’une bonne intégration dans le 
paysage, le règlement impose en conséquence des 
toitures à 2 pans dont la dissymétrie de ne doit pas 
excéder 1 pour 3.

+ + +

Les serres, tunnels et autres constructions 
légères répondent à d’autres logique d’intégration 
paysagère, c’est pourquoi le règlement les traite 
de façon spécifique. Pour les serres et les tunnels, 
les deux principaux paramètres pour une bonne 

intégration sont leur couleur et leur implantation (vis-
à-vis de la topographie, et vis-à-vis des composants 
paysagers du site, par exemple interdits en ligne de 
crête).

Les maisons et de leurs annexes

Les justifications des caractéristiques urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères 
correspondent à celles de la zone UG pour le bâti 
ancien et les maisons d’habitation et leurs annexes.

En zone agricole, s’ajoute l’enjeu de ne pas 
compromettre l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière, et de ne pas porter atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages.

Les règles d’emprise au sol et d’implantation des 
annexes et extensions des maisons d’habitation 
sont établies pour répondre à cet enjeu. En effet, 
elles s’inscrivent dans un contexte agricole, naturel 
ou forestier dont elles sont une exception tolérée 
par leur antériorité. Pour les annexes des maisons 
d’habitation, les règles d’emprise au sol et de 
distance par rapport à la construction principale, 
sont limitées et d’une manière générale, ne peuvent 
être situées à plus de 30 m de l’habitation que si 
cela se justifie par une meilleure intégration. 

Par ailleurs, les habitations de ces zones étant 
situées à l’écart des centralités, les déplacements 
vers le moindre lieu de recours (emploi, commerces, 
sports, services, engagement associatif...) 
mobilisent l’usage de la voiture individuelle. 
Les ménages ont donc très souvent au moins 2 

véhicules, éventuellement plus si des enfants jeunes 
adultes sont encore logés chez leurs parents.

Sur les communes de Lanobre et Beaulieu, 
concernée par l’application de la loi littorale, les 
possibilités d’extensions et les annexes sont 
réglementées de façon plus stricte pour répondre 
au caractère limité exigé par la loi littorale, que la 
jurisprudence récente à conforté.

+++

Les clôtures qui accompagnent les maisons 
d’habitation doivent privilégier le végétal afin de 
conserver le caractère rural des zones A. C’est 
pour ce même motif que les murs maçonnés ne 
sont tolérés que dans les hameaux et villages, à 
condition qu’ils appliquent les règles de coloris 
des nuanciers généraux. Ces derniers doivent par 
ailleurs ne pas constituer un frein au déplacement 
de la petite faune.

Les constructions en secteur At

Dans le secteur At, les règles pour les constructions 
à destination touristique sont les mêmes que celles 
édictées en secteur UT et pour les mêmes motifs.

S’ajoute l’autorisation de constructions en dur pour 
les mêmes destinations qu’en zone UT, à condition 
qu’elles se fondent dans le paysage de campagne.

Des règles s’ajoutent également pour répondre 
à l’enjeu de limiter l’artificialisation des sols 
et l’étalement des constructions, et de ne pas 
compromettre l’activité agricole.
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L’emprise au sol des habitats légers de loisirs est 
donc limitée à 50 m² par construction légère pour 
limiter les risques de résidentialisation et rester 
dans l’objectif d’un habitat léger et facilement 
démontable. Leur nombre est limité à 10. L’emprise 
au sol cumulée des constructions en dur ne doit pas 
dépasser à 150 m²/ha pour répondre à l’objectif de 
la capacité d’accueil limitée du STECAL.

Les constructions en secteur Aj

Le secteur Aj est défini pour permettre la préservation 
et le réinvestissement de jardins vivriers. Seuls sont 
donc autorisés les équipements nécessaires à des 
jardins viviers  : cabanes à outils, serres, reserve 
d’eau. Et pour un motif paysager, l’implantation des 
cabanes est règlementée.

Pour tous les secteurs

C’est pour un motif de préservation de la qualité 
des paysages, que le règlement demande que les 
espaces de stockage extérieurs soient le moins 
visibles possible depuis l’espace public.

Comme en zone UG en limite avec les espaces 
agricoles, naturels et forestiers, les clôtures doivent 
renvoyer une image champêtre et permettre le 
passage de la petite faune sauvage. Les murs 
et murets en pierre sèche étant un compensant 
qualitatif des paysages ruraux du territoire et support 
d’une biodiversité intéressante, ils sont encouragés, 
contrairement à des murs pleins maçonnés. 
Ces derniers sont facteurs de fragmentation des 
continuités écologique et renvoient une image 
d’espace urbanisé, ils ne sont donc tolérés que dans 

les hameaux et villages situés en zone agricole, en 
raison justement du statut de noyau bâti structuré 
de ces derniers.

Le photovoltaïque est encouragé en particulier 
sur les toitures et ombrières des espaces de 
stationnement, et ne peut être implanté qu’en 
respectant des règles strictes de distances, pour 
accompagner la volonté du PADD de développer 
l’utilisation d’énergie renouvelable.

La zone N

Caractéristiques urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère

Les maisons et de leurs annexes

Les justifications des caractéristiques urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères 
correspondent à celles de la zone UG pour le bâti 
ancien et les maisons d’habitation et leurs annexes.

En zone naturelle, s’ajoute l’enjeu de ne pas 
compromettre l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière, et de ne pas porter atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages.

Les règles relatives aux caractéristiques urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères 
des constructions répondent à l’objectif du PADD de 
préserver la singularité des espaces ruraux.

Ainsi les règles sont les mêmes que les habitations 
en zone A.

Et comme en zone A, sur les communes de 
Lanobre et Beaulieu, concernée par l’application 
de la loi littorale, les possibilités d’extensions et les 
annexes sont réglementées de façon plus stricte 
pour répondre au caractère limité exigé par la loi 
littorale, que la jurisprudence récente à conforté.

Les constructions en secteur Nt1 et Nti1

Les justifications des caractéristiques urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères 
correspondent à celles de la zone At et pour les 
mêmes motifs

Dans ces secteurs, les constructions à destination 
touristique sont autorisées selon les mêmes 
conditions qu’en secteur At et pour les mêmes 
motifs.

Les constructions en secteur Nt1*

Les parcs résidentiels de loisirs présents sur les 
communes de Lanobre et Beaulieu sont distingués 
par un zonage spécifique pour tenir compte de 
l’application de la loi littorale.

Ici, les nouvelles constructions sont interdites en 
raison des règles d’urbanisation en continuité 
avec les agglomérations et villages existants, et 
d’extension limitée de l’urbanisation des espaces 
proches du rivage. Les extensions sont autorisées  
si elles sont limitées, ce que défini le règlement 
écrit.
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Près de 40 OAP sectorielles sont définies pour 
mettre en œuvre les orientations du PADD qui 
visent à :

yy modérer la consommation de l’espace en 
renforçant l’armature territoriale ;

yy créer les conditions d’une densification douce à 
long terme en mobilisant les dents creuses, pour 
proposer une offre de logements diversifiée, 
qui permette un réel parcours résidentiel sur 
le territoire, mais aussi pour l’implantation de 
nouveaux équipements de proximité, comme 
par exemple à Champs-sur-Tarentaine ;

yy promouvoir le bien-vivre sur le territoire en y 
améliorant la qualité architecturale et énergétique 
des logements, notamment par des formes 
bâties compactes et l’orientation bioclimatique 
des bâtiments ;

yy faciliter les mobilités douces pour encourager ces 
pratiques, comme par exemple à Champagnac, 
Champs-sur-Tarentaine ;

yy prendre en compte les composants végétaux 
et de patrimoine existants dans les opérations 
d’aménagement comme dans le bourg de 
Saignes ;

yy maintenir ou renforcer la qualité des paysages 
et la singularité des espaces ruraux, vecteurs 
majeurs du développement d’un tourisme vert 
(tourisme orienté «patrimoine naturel», agro-
tourisme ...), par exemple à Ribes au Monteil ;

yy poursuivre la renaturation des bourgs, 
en améliorant le traitement des entrées 
d’agglomérations et la gestion des espaces 
verts, comme à l’entrée du bourg d’Antignac ;

yy engager la désimperméabilisation des sols 
et la végétalisation et l’ombrage des espaces 
collectifs dans les bourgs, notamment de façon 
systématique pour les espaces de stationnement.

En fonction de leur degré de «  complexité  », les 
OAP sectorielles sont plus ou moins détaillées :

yy celles qui s’inscrivent sur des terrains qui 
présentent de nombreux éléments de site à 
prendre en compte, de multiples enjeux, et des 
principes qui impliquent une formulation littérale 
sont décrites en détail : état des lieux, programme 
d’aménagement et principes à respecter ;

yy celles qui s’inscrivent sur des terrains qui 
présentent de nombreux éléments de site à 
prendre en compte, mais dont le programme 
et les principes sont simples, ou celles qui ne 
consistent qu’à permettre la création de plusieurs 
logements sur des parcelles en dent creuse  : 
elles font l’objet d’une carte de synthèse de l’état 
des lieux et une carte des principes à respecter 
avec éventuellement quelques précisions 
textuelles si nécessaire.

Concernant le programme, un phasage est parfois 
proposé de manière à rationaliser le développement 
de la zone, auquel cas sont précisés pour chacune 

des tranches : son nom (A, B, C...), la destination 
principale (mixité de fonction ou activités), le nombre 
minimum de logements attendus dans les secteurs 
résidentiels, en distinguant :

yy ceux produits sur des parcelles libres, c’est à dire 
en consommation d’espace agricoles, naturels 
et forestiers, quand bien même les terrains sont 
de petite taille et inclus dans les enveloppes 
urbaines (texte écrit en noir) ;

yy de ceux mobilisables par division de parcelles 
ou par requalification d’espaces déjà urbanisés 
(texte écrit en blanc avec l’acronyme DP pour 
division parcellaire).

La production de logements par ce moyen 
des divisions parcellaires ne se développera 
vraisemblablement qu’à long terme. En 
conséquence, le nombre de logements attendus est 
planifié à long terme (hypothèse la plus probable), 
tout en permettant l’essor de cette dynamique le 
plus tôt possible (hypothèse la plus souhaitable).

Le PLUi comprend également quatre OAP 
thématiques :

yy «  Patrimoine Bâti » (OAP PB), qui porte des 
objectifs de préservation, valorisation et 
sauvegarde du patrimoine bâti. Elle s’intègre 
également dans une logique de développement 
durable à travers des enjeux de réhabilitation/
transformation, de renouvellement urbain et de 
rénovation énergétique. Elle s’inscrit en réponse 

Cohérence des OAP avec le PADD et complémentarité avec le règlement
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yy permettre une densification par division 
foncière.

yy «  Préservation et valorisation des lacs» (OAP 
PVL) s’inscrit dans les objectifs du PADD de 
préserver les singularités des espace ruraux 
et de créer des conditions favorables au 
développement du tourisme durable. L’OAP 
décline ces objectifs en déclinant des orientations 
pour :
yy protéger les milieux et les paysages 
emblématiques des rives ;

yy valoriser leur découverte à travers des 
aménagements sobres et discrets

yy encourager le développement artistique par 
les constructions et/ou des actes volontaires. 

yy « Paysage, eau et trame verte et bleue » (OAP 
PETVB) : 
yy la partie « paysages » en réponse, notamment, 
aux orientations du PADD de protéger la 
qualité des paysages ;

yy la partie «  trame verte et bleue » est exigée 
par le code de l’urbanisme, elle oriente les 
actions en faveur du renforcement du bocage, 
de la préservation et de la mise en valeur 
des bords de lacs, des milieux aquatiques et 
des zones humides, et de la prise en compte 
de la biodiversité dans les espaces bâtis, en 
réponse à l’orientation du PADD de préserver 
et valoriser l’environnement ;

yy la partie « Eau et ombrage dans les bourgs » 
s’est imposée en raison, d’une part, de la 
sensibilité particulière de certains bourgs 
et villages au risque d’inondation (par le 

débordement des cours d’eau et/ou par 
l’accentuation des ruissellements urbains), 
d’autre part, de la nécessaire adaptation 
au changement climatique en limitant 
l’accentuation des surchauffes estivales.

Le tableau pages suivantes met en exergue les 
principes des OAP au regard des orientations du 
PADD et de leur complémentarité avec le règlement.

aux orientations du PADD de préserver et 
mettre en valeur le patrimoine bâti, de protéger 
le patrimoine culturel,  et de valoriser l’histoire 
industrielle. Elle aborde sous forme de fiches les 
modalités de :
yy structuration des places dans les bourgs ;
yy entretien, valorisation du bâti ancien par type ;
yy préservation et mise en valeur du petit 
patrimoine vernaculaire ;

yy rénovation / transformation du bâti ancien.
yy « Qualité urbaine et densification douce » (OAP 
QUDD)  : elle répond à l’orientation du PADD 
qui demande d’optimisée la ressource foncière 
en travaillant sur des objectifs de densité, et en 
réponse au SCoT, dont l’axe 4 préconisant la 
revitalisation des centralités, qui recommande de 
réduire de manière significative la consommation 
foncière. L’OAP QUDD et cet axe du SCoT ont 
les objectifs communs suivant :
yy proposer un habitat intermédiaire propice aux 
mixités sociales et fonctionnelles ;

yy prévoir des modes d’implantation plus 
économes en espaces et en réseaux ;

yy organiser un réseau viaire maillé et prenant en 
compte les déplacements doux ;

yy porter une attention à la préservation d’espaces 
d’intimité ;

yy soigner les implantations qui construisent le 
paysage de la rue, sans pour autant produire 
des alignements rigides ;

yy prévoir des espaces de rencontre et des 
cheminements doux confortables ;
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OAP : principes Cohérence avec le PADD : orientations Complémentarité avec le règlement : règles et zonage
La localisation des OAP

Les OAP sectorielles sont définies partout où les zones 
constructibles (U et 1AU) permettent un développement 
de l’urbanisation qui justifie la production de plusieurs 
logements ou de plusieurs activités économiques, que ces 
développements soient en extension ou en densification des 
enveloppes urbanisées.
Presque 65% des nouveaux logements par constructions 
neuves sont attendus dans des secteurs concernés par une 
OAP (244 log. sur 377). 
Une OAP très structurante est définie dans le bourg d’Ydes 
pour orienter les opérations de densification et rénovation 
urbaines.
La part des logements sur le OAP est répartie comme suit : 
26% dans le pôle relais, 55% dans les pôles ruraux et 19% 
dans les communes rurales.

•	Les principes de développement résidentiel sont 
conditionnés par une limitation de l’étalement urbain.

•	L’armature urbaine doit être confortée : 20% des logements 
attendus dans le pôle relais d’Ydes, 50% dans les pôles 
ruraux et 30% dans les communes rurales

•	La plus grande part des nouvelles constructions résultera 
d’un projet urbain global et cohérent au sein de l’enveloppe 
urbaine du bourg.

Sur le règlement graphique, les secteurs d’OAP représentent 
74% des terrains potentiellement constructibles. Sur les 
espaces en consommation d’ENAF, cette part monte à 85%.
La part des logements attendus permis par le règlement 
graphique est répartie comme suit : 
•	20% dans le pôle relais (+ Granges), 47% dans les pôles 

ruraux et 32% dans les communes rurales ;
•	80% au sein de l’enveloppe urbaine (381 log.) ;
•	50 % au sein d’OAP sectorielles (234 log.)

Les programmes des OAP sectorielles

Les OAP sectorielles prévoient la possibilité de créer environ 
284 logements sur les 476 que le zonage est en mesure d’offrir 
(constructions neuves et requalification).
Des logements de type groupé, intermédiaire ou petit collectif 
sont programmés sur les OAP dans le pôle relais (jusqu’à 50 
log. à Ydes dans la seule opération du carreau de la mine) et 
dans les pôles ruraux.
La densité attendue par les OAP sectorielles va de 10 à 15 
logement par hectare. 
La taille moyenne brute des logements qui consomment de 
l’espace en secteur d’OAP est de 760 m² (y compris les 
espaces publiques et les équipements collectifs).

•	Réduire de moitié la consommation d’espace en accueillant 
au moins 309 logements en constructions neuves.

•	Offrir la possibilité d’un réel parcours résidentiel sur la 
communauté de communes et d’une mixité sociale et 
générationnelle par la création de nouveaux logements.

•	Créer les conditions de divisions parcellaires en les 
autorisant à court terme.

Des implantations alternatives des constructions peuvent être 
imposées pour respecter les principes d’une OAP.
Les nouvelles constructions devront s’implanter de manière à 
permettre une densification future qui s’accompagnera d’un 
maillage viaire limitant les impasses.
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OAP : principes Cohérence avec le PADD : orientations Complémentarité avec le règlement : règles et zonage
Les principes relatifs aux formes urbaines et à l’économie d’espace

L’OAP thématique QUDD donne des principes pour organiser : 
•	les différents types d’habitat en accentuant sur les atouts de 

l’habitat intermédiaire et groupé, 
•	les circulations en évitant les impasses et pour 

l’aménagement des voies douces, 
•	les espaces de stationnement (repris également dans les 

OAP sectorielles) et les implantations des garages,
•	le parcellaire bâti en insistant sur la forme en lanière pour 

l’habitat individuel, 
•	l’agencement des constructions et des accès lors de 

divisions de parcelles. 
Pour toutes les OAP permettant la création de logements, sont 
a minima défini : des principes de voies de desserte avec 
des bouclages, les espaces d’implantation des constructions 
principales et le nombre minimum de logements à termes.
Les OAP sectorielles prévoient que les grands jardins des 
habitations doivent être densifiés a minima à longs termes. 

•	Pour les opérations d’aménagement groupé, une véritable 
alternative à la maison individuelle pavillonnaire sera 
encouragée.

•	Permettre les déplacements à pied ou à vélo en sécurité et 
de façon confortable, en créant des conditions favorables 
pour une augmentation de ces pratiques

En zone UGa, les constructions doivent être au contact avec le 
domaine public ; en UGb et UGc, elle ne doivent pas être à plus 
de 5 m de la voie d’accès, et 10 m en UGd. Des implantations 
alternatives des constructions sont autorisées pour anticiper 
une densification future et pour des motifs de qualité urbaine. 
La surélevation des bâtiments est autorisée et des illustrations 
montrent des exemples qualitatifs. 
Le règlement renvoie vers les OAP pour respecter des 
implantations différentes. 
Les clôtures pleines en bordure de voie sont limitées à 0,6 m.
Pour les constructions recevant du public, l’espace à vélo doit 
être couvert et facile d’accès.

Les principes relatifs aux équipements et espaces publics

Les OAP sectorielles prévoient systématiquement des espaces 
et/ou des équipements publics.
Les espaces publics doivent être perméables et végétalisés. 
Les sites de loisirs et tourisme autour du lac de Lastioulles et 
du Château de Val font l’objet chacun d’une OAP sectorielle.
L’OAP PVL est spécifiquement consacrée aux principes 
d’aménagement des équipements en bords de lacs et plan 
d’eau.
L’OAP thématique QUDD précise des principes pour articuler 
espaces privés et publics.
Les OAP tirent parti de la présence de potager, verger, 
bosquets, zones humides pour les valoriser en tant qu’espace 
de renaturation et espaces collectifs.

•	L’offre culturelle et sportive doit couvrir les besoins sur 
l’ensemble du territoire de manière cohérente.

•	Tous les habitants doivent pouvoir bénéficier de la proximité 
d’équipements. 

•	Améliorer la qualité des espaces publics.

Les espaces libres peuvent constituer des jardins, des 
potagers, des vergers, des espaces de jeux et de loisirs. Ils 
doivent être aménagés de manière perméable.
Les espaces extérieurs publics de jeux et de repos seront 
inclusifs et conviviaux.
La hauteur des clôtures sur rue est limitée.
Des vergers et jardins vivriers sont protégés dans les bourgs 
d’Antignac, de Saignes, d’Ydes, Trémouilles...
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Les principes relatifs aux alternatives à l’usage de la voiture individuelle

Les OAP sectorielles les plus structurantes définissent 
systématiquement des principes de voies douces dont il est 
demandé qu’elles soient confortables.
Un bouclage piéton est prévu pour rejoindre les secteurs de 
services et commerces dans les OAP structurantes.
La majorité des impasses dispose d’un bouclage piétonnier.
L’OAP PETVB demande de rendre public les abords des 
ruisseaux et rivières qui traversent les bourgs pour y aménager 
des cheminements doux.

•	Le confort des circulations piétonnes sera amélioré : créer 
des raccourcis piétons ; ombrager les itinéraires ; requalifier 
les chemins ruraux existants en tracé d’itinéraires de 
randonnées et de liaisons piétonnes.

•	Encourager le développement du covoiturage, notamment 
par la création de zones dédiées et identifiées

•	Proposer une offre de navettes entre les différents pôles 
ruraux.

•	Poursuivre et développer les liaisons douces pour relier 
zones d’emplois, de services et d’habitat, dans la continuité 
de la piste verte existante.

Compacité des zones U et AU et mixité fonctionnelle 
encouragent les mobilités douces :
•	les zones U et AU à vocation mixte et résidentielle sont 

très largement contenues dans les enveloppes urbaines 
existantes, 

•	les équipements publics, les services, les activités 
commerciales (petits commerces et, pour Ydes, grands 
magasins) et quelques grandes industries sont imbriqués 
dans ce tissu. 

Dans toutes les zones du PLUi, pour les équipements et 
constructions recevant du public avec une capacité d’accueil 
supérieure à 100 personnes, il est imposé un espace à vélo 
facile d’accès et couvert.

Les principes relatifs à la gestion de l’eau et aux énergies

Les dispositions communes aux OAP prévoient que :
•	les eaux pluviales soient traitées de manière aérienne (fossés 

ou larges noues végétalisées et paysagères) ;
•	les espaces publics doivent être perméables et végétalisés.

L’OAP PETVB demande de :
•	découvrir au maximum les tronçons des ruisseaux et rivières 

qui ont été busés ;
•	prévoir, pour toute opération d’aménagement de plus de 3 

logements, des mesures pour stocker et réutiliser les eaux de 
pluie pour des usages non nobles ;

•	limiter au maximum l’imperméabilisation des sols ;
•	prévoir la complémentarité des espaces privés et publics 

pour répondre aux objectifs d’infiltration d’eau de pluie.

•	En zone urbaine, l’artificialisation et l’imperméabilisation des 
sols seront limitées, aussi bien en ce qui concerne l’espace 
public que pour les particuliers.

•	Les solutions qui permettent de limiter l’impact des activités 
humaines sur le sols seront privilégiées.

•	Les performances environnementales des nouvelles 
constructions seront encouragées.

•	Privilégier l’orientation bioclimatique et les formes les 
moins énergivores (formes massives) pour les nouvelles 
constructions individuelles, ainsi que l’utilisation de 
matériaux biosourcés et locaux.

•	L’isolation thermique par l’extérieure des bâtiments 
ne doit être limitée que pour des enjeux patrimoniaux 
particulièrement forts.

•	Les installations solaires en toiture, la géothermie et la 
biomasse sont encouragées.

Pour tout projet qui imperméabilise les sols pour un 
stationnement de 10 voitures ou plus doit comporter une 
surface perméable sur au moins 50% de l’emprise.
Les toitures végétalisées sont autorisées si la démonstration 
est faite de leur bonne intégration dans leur environnement.
Les panneaux solaires sont autorisés en toiture.
Des implantations alternatives des constructions sont 
autorisées pour bénéficier de meilleures conditions 
bioclimatiques.
Pour les installations techniques, des hauteurs spécifiques 
peuvent être autorisées si elles permettent la production 
d’énergie renouvelable.
Les sas d’entrée et véranda sont autorisés.
Les revêtements de sols doivent être de tons clairs.
Les surfaces imperméabilisées doivent être réduites au 
minimum.
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OAP : principes Cohérence avec le PADD : orientations Complémentarité avec le règlement : règles et zonage
Les principes relatifs à la santé et à la sécurité

L’OAP PETVB :
•	développe des principes pour limiter l’impérméabilisation des 

sols et encourager la désimperméabilisation
•	encourage la mise en valeur des écoulements superficiels 

qui traversent les bourgs et la végétalisation des abords de 
rivières, ce qui participe à la qualité de la santé des habitants 
(limitation des surchauffes en été, bien être en toutes 
saisons) ;

•	décline des principes pour prendre en compte les chemins 
préférentiels de ruissellement qui parcours les bourgs. 

•	prévoit la reconquête d’un bocage fonctionnel par le maintien 
du réseau de haies bocagères, qui permettent de tempérer le 
vent hivernal et les fortes chaleurs en été, tout en offrant une 
ressource accessible de bois de chauffage pour le confort 
thermique

•	Les espaces urbains situés en zone soumise à un risque 
majeur ne sont pas destinés à être ni étendus, ni densifiés.

•	L’amélioration du cadre de vie doit contribuer à l’implantation 
d’activités de santé, sous-représentées sur le territoire.

•	Les activités susceptibles de générer des risques ou des 
nuisances doivent être localisées hors des bourgs.

•	Poursuivre la désimperméabilisation et la revégétalisation 
d’espaces goudronnés dans les bourgs.

Le zonage ne permet aucune urbanisation nouvelle dans les 
zones : inondable, d’aléa mouvement de terrain (sauf au niveau 
des menuiseries du centre à Ydes), identifiées par un risque 
d’effondrements localisés lié aux anciennes mines, d’aléa fort 
retrait-gonflement des argiles.
Toute nouvelle construction ou installation peut être refusée 
si le réseau d’alimentation en eau potable est absent ou 
insuffisant.
Les abords de la RD922, identifiée axe de transport de 
machandises dangereuse et à un trafic important, sont classés 
en secteur UXra à Lanobre pour ne pas permettre de nouveaux 
logements.
Les nouveaux bâtiments à destination agricole, forestière et 
industrielle doivent prévoir un système de défense incendie 
propre à leur installation.
Le règlement interdit les activités susceptibles de générer 
des nuisances ou des risques dans les esapces mixtes et 
résidentiels.

Les principes relatifs à la qualité architecturale à la préservation du petit patrimoine bâti

L’OAP PB (pas encore reçue) détaille des principes pour la 
rénovation du bâti ancien et sa transformation (notamment 
des granges-étables), en pointant des détails qualitatifs 
(menuiseries, ouvertures, apports contemporains...).
Elle apporte également des principes pour assure une bonne 
intégration architecturale et paysagère des projets d’expression 
contemporaine, notamment en extension du bâti ancien (dont 
les surélévations).
L’OAP PB établit des principes pour la rénovation des éléments 
du petit patrimoine. L’ensemble du petit patrimoine bâti doit être 
protégé et les abords traités de manière qualitative. 
Les murs et murets en pierre sèche sont à entretenir et 
restaurer suivant les techniques d’origine.
L’OAP PETVB décline des principes pour préserver les haies de 
Beaulieu.
L’OAP PVL décline des principes spécifiques pour la 
préservation et la mise en valeur des rives des lacs et plans 
d’eau.

La sauvegarde du patrimoine bâti et l’intégration des nouvelles 
constructions font l’objet d’un axe majeur du PADD qu’il 
décline notamment en :
•	respectant la qualité architecturale des constructions 

anciennes ;
•	s’inspirant de l’architecture traditionnelle pour les futures 

constructions ;
•	confortant les identités architecturales du territoire, 

par exemple les maisons identiques et mitoyennes de 
Champagnac et Ydes qui dénotent de leur passé minier ;

Les éléments de patrimoine bâti et non bâti qui participent 
à l’histoire et à la qualité des paysages du territoire seront 
protégés et mis en valeur, en particuliers le réseau de haies 
champêtres de Beaulieu.

Les règles sur l’aspect extérieur des constructions sont 
différenciées selon les tissus bâtis. Des nuanciers de couleurs 
sont définis pour les façades et de motifs et couleurs pour les 
toitures pour s’accorder avec les spécificités locales.
Les volumes simples sont imposés.
Les éléments techniques doivent s’intégrer au bâti (panneaux 
solaires, volets roulants, bloc de climatisation...
Les travaux sur les constructions traditionnelles ne doivent pas 
modifier leur configuration générale.
Les projets d’expression contemporaine sont autorisés s’ils 
participent au paysage dans lequel ils s’insèrent.
Les modifications d’un élément de patrimoine doivent participer 
à son entretien ou sa mise en valeur.
Les haies, murs et murets en pierre sèche, les haies et 
alignements d’arbres sont protégés, leur destruction est 
interdite. Des règles spécifiques induisent leur protection, leur 
requalification et leur mise en valeur. 
Toutes les haies de Beaulieu sont identifiées dans le zonage.
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OAP : principes Cohérence avec le PADD : orientations Complémentarité avec le règlement : règles et zonage
Les principes relatifs à la préservation et la mise en valeur du paysage et la préservation des vues

Les OAP sectorielles prennent en compte les vues à préserver, 
notamment à Antignac, Madic, Champs/T, St-Pierre, Château 
de Val.
L’OAP EPTVB :
•	dessine des principes d’aménagement paysager à l’échelle 

de la communauté de communes et dans tous les noyaux 
bâtis : entrée d’agglomération, accompagnement végétal 
des routes et chemins, préservation des arbres marqueurs, 
préservation de vues emblématiques ;

•	poursuit la végétalisation des principaux axes routiers, 
«vitrines» du territoire sans pour autant masquer les 
silhouettes bâties anciennes, les monuments et grand 
paysage ;

•	protège les vues emblématiques qui permettent une lecture 
de l’histoire géologique du territoire (Monts du Cantal, 
roches de l’Artense ...) et sur les monuments remarquables 
(château de Madic, viaduc de la Sumène ...).

•	La morphologie urbaine des bourgs et villages doit être 
confortée.

•	Poursuivre la mise en valeur et la mise en accessibilité des 
espaces naturels et des sites présentant un intérêt paysager 
remarquable.

•	Protéger et mettre en valeur les éléments de patrimoine 
bâti et non bâti qui participent à l’histoire et à la qualité des 
paysages du territoire.

•	Les vues emblématiques du territoire et les espaces de 
qualité doivent être protégés et leur valorisation doit être 
poursuivie.

•	Les éléments qui participent à la qualité paysagère des 
espaces agricoles seront préservés.

•	Appuyer les nouvelles constructions publiques, ainsi que des 
nouvelles constructions en zone agricole ou naturelle sur les 
éléments de paysage pour favoriser leur intégration.

Le règlement identifie et protège les composants paysagers 
d’intérêt, notamment bâtis (plus de 200).
Filtrer les vues par des haies champêtres aux abords des bâtis 
dégradés/banalisés/de grande dimension permet l’intégration 
paysagère : le long des axes les plus fréquentés, autour des 
poches de développement résidentiel récentes, ou encore 
autour de bâtis agricoles isolés dans le grand paysage, pour 
limiter leur effet artificiel au cœur d’un espace naturel
Le classement en secteur Al de la majeure partie des espaces 
agricoles limite le mitage du paysage par des bâtiments 
agricoles de grande ampleur.
Les panneaux solaires en toiture ne doivent pas dégrader les 
silhouettes des espaces bâtis anciens.
Les projets de surélévation ne sont possible que s’ils ne porte 
pas atteinte à des vues emblématiques.
Les clôtures maçonnées qui renvoient une image urbaine sont 
interdites en zones A et N.

Les principes relatifs aux interfaces espaces urbains et agricoles/naturels

L’OAP EPTVB traite dans un chapitre à part entière les 
modalités de prise en compte des lisières à travers :
•	la mise en valeur et la végétalisation des entrées de bourgs, 

frange urbaine, au contact direct avec l’espace naturel et 
agricole ;

•	la création et la préservation de haies, la protection d’arbres 
de haute tige, et la création de nouveaux alignements 
d’arbres pour marquer les transitions espaces urbains et 
agricoles/naturels.

Les OAP sectorielles orientent les possibilités d’implantation 
de nouveaux logements situés en consommation d’espace 
agricole en valorisant les limites public/privé. Elles localisent 
les principes d’espaces de pleine terre en fonds de jardins et 
préservent systématiquement les haies et les arbres existants, 
notamment en limite avec l’espace agricole/naturel.

Des espaces tampon entre zones à usages agricoles et 
habitations devront être préservés ou créés. 
L’armature territorial renforce les enveloppes urbaines des 
noyaux d’urbanisation structurants.
Les maisons individuelles ne peuvent plus être implantées en 
extension de l’enveloppe urbaine si elles ne s’inscrivent pas 
dans un programme d’aménagement d’ensemble.

Les zones résidentielles sont globalement maintenues dans les 
enveloppes urbaines existantes.
Les zones agricoles constructibles pour cette activité (Ac et 
Acr) viennent conforter et acter les fermes existantes.
En secteurs UGd, les nouvelles constructions principales 
doivent être implantées au maximum à 10 m du domaine 
public, et s’implanter au moins sur une des limites latérales, ce 
qui favorise la constitution de lisière par les jardins d’agrément 
sur l’arrière.
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OAP : principes Cohérence avec le PADD : orientations Complémentarité avec le règlement : règles et zonage
Les principes relatifs à la protection et la mise en valeur des continuités écologiques

Les dispositions communes aux OAP prévoient des 
dispositions relatives à la végétalisation et à la gestion de l’eau 
ainsi que la préservation de milieux naturels sensibles tels que 
les prairies ou boisements.
Les haies champêtres, alignements de vieux fruitiers, arbres 
isolés de bon port qui sont présents sur les sites des OAP 
sectorielles sont systématiquement pris en compte dans les 
principes d’aménagement de manière à les conserver.
L’OAP PETVB prévoit de :
•	conforter le bocage en préservant les haies champêtres déjà 

existantes et en incitant à la régénération de celles situées le 
long des chemins, le long des courts d’eau et des ruptures 
de pente ;

•	préserver les petits bosquets isolés qui participent aux 
continuités écologiques, notamment les « pré-bois » 
caractéristiques de la régions, 

•	préserver les boisements en mélanges, les arbres à cavités 
et les vieux arbres ;

•	préserver les abords des cours d’eau, les zones humides, et 
reconstituer toutes les ripisylves ;

•	améliorer la biodiversité dans les espaces bâtis : conserver 
les habitats pour la petite faune protégée et préserver les 
habitats favorables à la présence de gîtes à chauves-souris 
ou oiseaux, redécouvrir des végétaux locaux ;

•	découvrir les cours d’eau busés, reconstituer les ripisylves ;
•	créer des alignements d’abres permettant d’ombrager les 

chemins de randonnées pour faciliter la cohabitation des 
usages touristiques, agricoles et naturels.

L’OAP PVL acte comme préalable à la valorisation des rives des 
lacs, la protection des milieux.

•	Les zones humides, les boisements, les corridors 
écologiques identifiés et les autres milieux naturels les plus 
riches seront strictement protégés.

•	Le réseau de haies qui participe aux continuités écologiques 
sera protégé.

•	Les sols dont la qualité agronomique est forte doivent être 
pris en compte dans les choix d’urbanisation.

•	Une agriculture écologique et diversifiée est encouragée et 
doit contribuer au maintien de la biodiversité.

•	Les nouvelles constructions, notamment touristiques, ne 
devrons pas accentuer le mitage des espaces agricoles.

•	L’exploitation des forêts doit être compatible avec la 
préservation des continuités écologiques, et il est attendu 
une gestion durable des forêts.

•	La préservation et la remise en état des réseaux écologiques 
terrestres et aquatiques doit constituer une priorité sur 
l’ensemble du territoire.

•	Partout où c’est possible, les solutions qui permettent de 
limiter l’impact des activités humaines sur les sols seront 
privilégiées.

Toutes les zones humides sont protégées : tout type d’atteinte 
ou de modification susceptible de modifier leur régime est 
interdit, ainsi que, sauf exception, toutes les constructions.
Dans le secteur Np, le drainage et le comblement des rus sont 
interdits et toutes constructions et installations susceptibles 
de modifier les fonctionnalités écologiques des des zones 
humides, des milieux aquatiques, des boisements spontanés 
de feuillus et des milieux rocheux sont interdites. 
Dans la zone N, les aménagements légers ayant pour vocation 
la découverte des espaces naturels sont autorisés sous 
réserve de ne pas dénaturer les milieux ou la qualité paysagère 
du site.
Les clôtures en limite avec les zones A et N doivent être 
perméables pour la petite faune.
Les murs anciens en pierre peuvent être remontés en utilisant 
les mêmes techniques et les mêmes matériaux.
Les ripisylves, les haies champêtres, les alignements d’arbres, 
les espaces boisés classés sont protégés au titre de leurs 
classement par le zonage ou de l’OAPTVB.
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Potentiel constructible du PLUi

Des cartes détaillées sont dans l’atlas 
joint au rapport de présentation.
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Incidences sur l’environnement et mesures ERC

Consommation d’espaces agricoles, 
naturels et forestiers

L’article L. 151-5 du code de l’urbanisme établit 
que le PLUi, dans un objectif de réduction de 
l’artificialisation des sols, doit fixer des chiffres de 
modération de la consommation de l’espace. 

Le code de l’urbanisme enjoint deux choses :
yy de réduire la consommation d’espace au 
minimum par 2 entre 2021 et 2030 par rapport 
aux 10 années précédentes ;

yy de calculer la consommation d’espaces des 10 
années précédent l’arrêt du PLUi (2015/2024 - 
les données 2025 ne sont pas complètes pour 
l’année entière).

Pour la consommation d’ENAF au cours de la 
période de référence 2011/2020, nous retiendrons 
2 valeurs incomparables entre-elles :

yy 53,8 ha, donnée produite par le Cerema1,
yy 69,5 ha, donnée calculée à partir du SIG2.

Au cours des 10  ans précédant l’arrêt du PLUi 
(2014/2024), la consommation d’ENAF a été de 
69,4  ha selon l’analyse SIG (quasi identique à la 
période de référence).

1  Diffusée sur le site mondiagartif.beta.gouv.fr/
2  Comparaison des orthophotographies de l’IGN, la méthode est détaillée à la fin 

du résumé non technique. A noter que cette valeur comprend l’aménagement de 
lotissements, quand bien même les lots ne sont pas intégralement bâtis. En enlevant 
les surfaces des lots encore non bâtis, la consommation d’ENAF est ramenée à 
67 ha.

Le projet de PLUi permet potentiellement de 
consommer 27,4 ha d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers (ENAF). Parmi ces espaces, ce sont 
très majoritairement des espaces agricoles (25,1 ha 
de prairies, 1,5  ha de bois qui sont impactées. 
La localisation des types d’espaces sur lesquels 
sont attendues de nouvelles constructions et 
aménagements est présentée sur la carte page ci-
contre.

Le tableau ci-après détaille les superficies d’ENAF 
potentiellement «consommables» par le PLUi 
suivant les grands types d’espaces.

Consommation potentielle d’ENAF permise par le zonage

Destinations Superficie 
en ha

Mixte résidentielle (UG, 1AU) 21,1

Equipements collectifs (UE, Ne) 0,9

Zones commerciales (UC, UXrc) 0

Activités du secteur secondaire (UX, 1AUX, 
UXra)

4,1

Activités touristiques (UT, At, Nt1) 1,3

TOTAL hors zones 2AU 27,4

Zone à urbaniser fermées (2AU, 2AUX) 20,3

TOTAL avec zones 2AU 47,7

Construction de logements

Concernant la consommation d’ENAF pour une 
destination résidentielle (zones UG et 1AU), elle 
doit permettre la construction de l’ordre de 250 
logements sur 21,1  ha, soit une taille moyenne 
pour ces nouveaux logements de 844 m². 

Plus de 180 logements de plus sont attendus en 
densification de l’existant, essentiellement dans les 
lotissements déjà aménagés et des espaces déjà 
artificialisés (chantier abandonné et rénovation 
urbaine)

Pour limiter au maximum la consommation d’ENAF, 
63% des terrains en «  consommation d’ENAF  » 
font l’objet d’OAP sectorielles (13,3  ha) pour 
accueillir près de 70% des logements attendus en 
construction neuve.

Potentiel mini. de logements  
par constructions neuves Log. Surf. (ha)

Sans consommation d’ENAF* 183 16.3

dont couvertes par une OAP 107 9.5

Sur ENAF 250 21.1

dont couvertes par une OAP 175 13.3

TOTAL 350 37.4

dont couvertes par une OAP 282 28.8
* Par renouvellement urbain et mobilisation d’espaces verts urbains, et 
lots déjà aménagés dans des lotissements.
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Enfin, le contexte rural du territoire implique un 
potentiel théorique fort de densification douce par 
division foncière, de l’ordre de 400 logements.

Ce potentiel de logements en densification douce 
ne sera, de toute évidence, pas ou peu mobilisé 
sur la première décennie du PLUi. Ainsi, si ce 
potentiel ne peut être mobilisable qu’à long terme 
car la dynamique n’est pas encore engagée sur 
le territoire et les mentalités encore largement 
récalcitrantes, avec ce premier PLUi, l’objectif 
de la collectivité est donc de parvenir à optimiser 
l’usage du foncier mobilisé sur le long terme pour 
ménager les ressources foncières et les capacités 
de développement lorsque les conditions d’accès 
à la ressource foncière seront durcies et que 
les mentalités auront suffisamment évolué pour 
accepter ces nouvelles modalités d’aménagement. 
C’est avec cet objectif que le règlement écrit, les 
OAP sectorielles et l’OAP thématique «  Qualité 
urbaine et densification douce  » orientent 
l’aménagement futur du territoire de manière à ne 
pas compromettre ces possibilités de densification :

yy Le règlement écrit prévoit des règles alternatives  
pour l’implantation des constructions de manière 
à conserver des possibilités de création de 
voies de desserte des constructions futures en 
densification.

yy Les OAP sectorielles sont définies, que celles-ci 
soient structurantes (nouveaux quartiers dans les 
pôles) ou très modestes (quelques constructions 
dans les petits bourgs). Par exemple, à Veyrières, 
l’OAP prévoit la construction d’au moins 3 à 
4 logements sur une emprise 0,4  ha  : à court 

terme, il est peut probable que la site accueil 
plus de 1 à 2 logements, mais leur implantation 
doit permettre la réalisation des 3 à 4 logements 
prévus à terme.

yy l’OAP thématique «  Qualité urbaine et 
densification douce » décline des principes pour 
permettre une densification future des quartiers 
résidentiels en conservant / réaménageant une 
forme urbaine qualitative, notamment grâce à un 
maillage des voies.

Équipements et activités

Le reste de la consommation d’ENAF (hors zones 
2AU et 2AUX) est affecté aux activités économiques 
et aux équipements collectifs. Deux secteurs sont 
les plus consommateurs : les activités industrielles 
et artisanales incompatibles avec un voisinage 
résidentiel (zones UX et 1AUX) avec 3,1 ha, et les 
activités en lien avec le tourisme et les loisirs (zone 
UT et STECAL At et Nt) avec 1,3 ha.

Les activités économiques consacrées aux 
commerces  nécessitant des bâtiments de grands 
volumes ne consomment aucun ENAF. Il s’agit des 
zones UC à l’Hopital et Zone artisanale nord sur la 
commune d’Ydes, et le secteur UXrc au Péage sur 
la commune de Lanobre : l’urbanisation est prévue 
sur des lots encore disponibles et en densification 
de l’existant.

Les secteurs spécifiquement dédiés aux 
équipements collectifs (zone UE et secteur Ne) 
ne consommeront aucun ENAF à l’exception du 
secteur Ne au bois de Lempre sur la commune 

de Champagnac  : il s’agit de l’aménagement d’un 
pumptrack susceptible de consommer 0,9  ha 
d’ENAF ; le permis d’aménager est obtenu.

La consommation d’ENAF induite par les activités 
agricoles (secteurs Ac et Acr) n’est pas quantifiée 
compte tenu des spécificités de ces activités 
qui impliquent de matérialiser des espaces 
potentiellement conséquents mais qui ne seront 
artificialisés que de manière marginale au regard 
des superficies potentiellement constructibles pour 
les besoins de l’activité. Toutefois, pour limiter la 
consommation d’ENAF, le zonage circonscrit les 
secteurs où les bâtiments en dur sont autorisés 
seulement autour des fermes existantes. Ce principe 
encourage l’extension des bâtiments agricoles 
existants et limite les risques de construction de 
bâtiments « alibis » avec toiture photovoltaïque, dont 
l’implantation serait commandée par des motifs de 
moindre coûts de raccordement au réseau électrique 
plutôt que par des motifs d’intérêt agricole. Le 
PADD, en encourageant l’activité agricole, permet 
d’éventuelles évolutions du zonage pour permettre 
la création de nouvelles fermes dans l’hypothèse 
d’installation d’agriculteurs ne disposant d’aucun 
bâtiment.

Sans être quantifiée, la consommation d’ENAF par 
l’activité agricole, pourraient dépasser les 10  ha 
pour la construction de bâtiments agricoles, si le 
rythme demeure inchangé par rapport aux périodes 
précédentes  : 14,4  ha consommés entre 2011 et 
2020, et 12,7 ha entre 2015 et 2024. 
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Urbanisation à longs termes

Le projet de PLUi localise le projet de développement 
du territoire à longs termes à travers les zones 
2AU et 2AUX. La matérialisation de ces zones à 
pour objectif de constituer des réserves foncières 
qui puissent être protégées d’une utilisation 
incompatible avec le projet de territoire à longs 
termes et rapidement mobilisables en cas de freins 
fonciers sur des zones classées en 1AU et 1AUX.

Les zones 2AU et 2AUX couvrent 10,3 ha d’ENAF, 
19,1  ha pour les premières et 1,2  ha ppur les 
secondes. Elles composés exclusivement de 
prairies.

Les incidences négatives résiduelles sur la 
consommation d’espaces agricoles, naturels 
et forestiers peuvent être considérées comme 
moyennes.

Les sols

Au-delà de la consommation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers, l’urbanisation est susceptible 
de polluer ou détruire les sols :

yy par décapage / excavation avant l’implantation 
des constructions et l’aménagement de routes ;

yy par appauvrissement de la couverture végétale  
transformée en espaces verts et jardins 
d’agréments où les essences sont très souvent 
ornementales, pauvres en diversité et sans lien 
avec la région ;

yy par pollution (cf. infra « Incidences sur les risques 
et les nuisances ») liée : 
yy au mauvais fonctionnement des systèmes 

d’assainissement (collectifs et individuels), 
yy à l’usage de produits phytosanitaires en 
agriculture, mais aussi dans les jardins et les 
espaces verts, 

yy aux déversements chroniques ou accidentels 
de produits polluants, déchets et autres 
substances toxiques...

Inversement, le PLUi mobilise des outils permettant 
de protéger indirectement les sols de pratiques 
délétères :

yy face au défrichement ou à l’arrachage de 
haies, qui peuvent déstabiliser les sols, (et qui 
entraînerait l’érosion de versants et de berges 
qui ne seraient plus soutenus par le système 
racinaire des arbres), le PADD répond en 
demandant de protéger les haies champêtres, 
les OAP décline cette orientation en principes, 
et le règlement protège strictement toutes les 
ripisylves ;

yy face au risque de drainage ou de comblement 
des zones humides :
yy le règlement graphique identifie toutes celles 
inventoriées par divers organismes (Epidor, 
DDT15, SCoT et analyses de terrain dans le 
cadre de l’élaboration du PLUi) en définissant 
une prescription «  Zone humide protégée  » 
au titre de l’article R.151-43 4° du code de 
l’urbanisme et les classe toutes en zones Na, 
Np ou Al. 

yy le règlement écrit interdit strictement tous les 
projets susceptibles de «  modifier le régime 
hydrologique des zones humides ou le rôle 
des continuités écologiques » ;

yy l’OAP thématique «  Paysage, eau et TVB  » 
édicte des principes pour protéger les zones 
humides (permettre leur découverte sans les 
endommager) ;

yy face à la destruction de la couche pédologique, le 
règlement écrit, ainsi que le PADD, prévoient très 
largement une réduction de l’imperméabilisation 
des sols  ; les OAP sectorielles prévoient le 
maintien d’espace de pleine terre et l’OAP 
thématique « Paysage, eau et TVB » défini des 
principes pour limiter l’artificialisation des sols et 
pour desimperméabiliser ceux qui le nécessitent 
(espaces publics, stationnement ...).

Le projet de PLUi, en encourageant la densification 
du tissu urbain existant, notamment pavillonnaire, 
permet la destruction de sols, quand bien même 
ceux-ci sont déjà considérés juridiquement comme 
artificialisés. En effet, les jardins des habitations 
existantes et les espaces verts urbains, s’ils n’ont 
plus d’usage agricole et ne peuvent plus être 
considérés comme des espaces naturels, disposent 
malgré tout d’un sol biologique potentiellement 
capable de régénérer une végétation spontanée. 

La densification du tissu urbain existant limite malgré 
tout mécaniquement la consommation de sols, 
puisqu’elle permet de loger plus de personnes et 
d’accueillir d’avantage d’équipements et d’activités 
économiques, dont l’installation auraient, de toutes 
les manières, engendré une consommation de 
sols naturels, agricoles ou forestiers en extension 
urbaine, supports d’une diversité biologique 
vraisemblablement plus riche et dense.
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Les autres mesures prises afin de limiter la 
destruction des sols consistent :

yy au classement en zone naturelle (Na et Np) et 
en secteur agricole à constructibilité très limitée 
(Al), de l’ensemble des cours d’eau du territoire, 
sauf dans la traversée des bourgs (Ydes, 
Champs-sur-Tarentaine et Le quartier Granges 
à Lanobre  ; dans ces secteurs, quand elles 
existent ou que l’espace en bord de cours d’eau 
est suffisant pour permettre leur développement, 
le règlement écrit demande leur régénération 
spontanée ;

yy au classement en zone agricole à constructibilité 
très limitée de l’immense majorité des prairies et 
cultures (plus de 94% de la zone A est classée 
en Al contre 5,6% en Ac, Acr et STECAL At) pour 
contraindre les implantations des constructions 
à vocation agricole au plus proche des bâtiments 
existants où les sols sont déjà davantage 
perturbés par les circulations d’engins et le 
piétinement plus dense des troupeaux ;

yy à la protection de toutes les ripisylves le long des 
cours d’eau et, si dégradées, à leur reconstitution 
au titre de la trame verte et bleue ;

yy à limiter les transformations du sol et encourager 
l’adaptation des constructions au terrain naturel : 
la structure du sol, complexe mais aussi fragile, 
peut être radicalement altérée par les travaux, 
tels que les remblais ou déblais, qui détruisent le 
cycle écologique des sols et par conséquent la 
biodiversité présente et plus généralement tous 
les services écosystémiques rendus par ceux-
ci ;

yy à préserver les quelques sols cultivés et jardins 
vivriers en lisière de zone urbaine (prescription 
au titre de l’article R.151-43 6° du code de 
l’urbanisme) : dans les bourgs d’Ydes, Saignes, 
Trémouille, Champs-sur-Tarentaine, Beaulieu et 
Champagnac, ainsi que les vergers existants, 
comme au Pré de l’Eglise à Saignes, où il 
est conforté et protégé par l’OAP sectorielle 
couvrant le site ;

yy à limiter l’imperméabilisation des sols en zone 
urbaine par :
yy le règlement écrit qui demande  : de réduire 
au maximum l’imperméabilisation des 
surfaces en zone urbaine  ; que les abords 
des constructions soient accompagnés par 
une végétation largement dominée par des 
essences diversifiées ;

yy les OAP sectorielles qui définissent, des 
espaces de pleine terre à préserver, notamment 
à l’arrière des parcelles résidentielles ; 

yy l’OAP thématique «  Paysage, eau et TVB  », 
qui établit des principes pour poursuivre la 
végétalisation des espaces publics, notamment 
les abords des cours d’eau traversant les 
bourgs ;

yy à limiter l’érosion des sols à travers l’OAP 
thématique «  Paysage, eau et TVB  », qui 
établit des principes pour protéger les sols par : 
la reconstitution d’un bocage fonctionnel en 
préservant les haies existantes et en favorisant 
leur régénération, notamment dans une 
démarche pragmatique : à la faveur d’une limite 

de parcelle, le long des chemins ruraux, le long 
des cours d’eau pour maintenir la stabilité des 
berges.

Les risques de pollution des sols sont multiples, 
ponctuels ou diffus. Le zonage du PLUi, en 
autorisant des activités potentiellement polluantes, 
implique des incidences potentielles négatives. Les 
mesures pour les limiter ont consisté :

yy à conforter les activités existantes (groupées sur 
un site ou isolées sur le territoire) tout en limitant 
au maximum leur étendue spatiale  : 12 entités 
sont ainsi classées en zones UX (hors UXra et 
UXrc dans lesquels les activités génératrices de 
risques ou nuisances sont interdites), 1AUX et 
2AUX ;

yy à limiter l’étendue des zones d’activités 
économiques existantes  : seulement trois 
secteurs extension sur des ENAF (Larnié 
à Lanobre, parc d’activité sud à Ydes, et la 
Barrade à Madic) pour une consommation de 
3,9 ha cumulé (dont 1,2 ha en 2AUX) : 

yy à stopper le développement résidentiel diffus et 
limiter les extensions aux delà des enveloppes 
urbaines  : 71% des terrains en UG et 1AU en 
consommation d’ENAF sont inclus dans les 
enveloppes urbaines ;
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yy à limiter l’extension des sites de tourisme et 
loisirs :
yy les centres de vacances, les grands PRL et les 
campings à la ferme existants sont maintenus 
dans leur enveloppe existante sans aucune 
extension ni consommation d’ENAF ;

yy trois nouveaux sites sont permis par le 
zonage : autour du lac de Saint-Pierre, à Ribes 
sur Le Monteil, et à Prunet-Haut sur Vebret, 
classés en secteur At et Nt1 en impliquant une 
consommation cumulée d’ENAF de 1,1  ha  : 
valeur relativiser car le réglement écrit ud 
PLUi limite le nombre de constructions (10 
HLL maximum et l’emprise au sol (50 m² par 
HLL auxquels peuvent s’ajouter des bâtiments 
en dur à concurrence d’un cumul de 150 m² 
d’emprise au sol) ;

yy la création d’un secteur Nt2 dédié uniquement 
aux aires naturelles de camping et au sein 
duquel aucune destruction du sol n’est tolérée 
par le règlement écrit.

yy à conforter l’urbanisation résidentielle dans les 
pôles où un réseau d’assainissement collectif est 
déployé : 91% des logements attendus (environ 
230) sont localisés en zone d’assainissement 
collectif ou raccordable ;

yy à circonscrire l’urbanisation agricole autour des 
fermes existantes.

Les incidences négatives résiduelles sur les sols 
peuvent être considérées comme moyennes.

Les milieux écologiques

La principale mesure pour réduire les incidences 
quantitatives sur les milieux écologiques a été de 
limiter le classement en zone constructible sur des 
ENAF (chapitre précédent).

Ensuite, il s’est agit de qualifier la nature et la 
sensibilité des ENAF classés en zone constructible à 
partir de visite sur tous les sites pressentis pour être 
urbanisés (zones U, AU et STECAL) par un binôme 
d’écologues en compétences fauniste et flore-habitat.

Les habitats directement impactés

Méthodologie

Les prospections ont eu lieu en septembre 2023, et 
en mai 2025. Il est rappelé que les inventaires réalisés 
dans le cadre de cette évaluation environnementale 
ne se veulent pas exhaustifs et ont principalement 
pour vocation de mieux appréhender le sensibilité 
écologique de chaque site étudié. 

Les inventaires ont permis de dresser un état 
des lieux des grandes typologies d’habitats de 
végétation et des microhabitats en présence, ainsi 
que des espèces qu’ils accueillent ou qu’ils sont 
susceptibles d’accueillir. 

Les enjeux ont alors été hiérarchisés pour 
les habitats de végétation (surfaciques) et les 
microhabitats (linéaire et ponctuels) de chaque site. 
Le degré d’enjeu est apprécié selon les critères 
exposés dans le tableau ci-contre.

Enjeux Milieux

Enjeu 
très fort

Habitats naturels ou semi-naturels dont la 
destruction relève d’une règlementation 
environnementale au titre des espèces 
protégées et/ou de la loi sur l’eau et les milieux 
aquatiques (tourbières, marais...).

Enjeu 
fort

Habitat naturel, semi-naturel ou anthropique 
susceptibles d’accueillir des espèces protégées 
et/ou de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques 
(présomption de zones humides, milieu boisé 
de feuillus avec un sous-bois dense, éboulis...) 
ou présentant des qualités environnementales 
intéressantes avec une dynamique de réseau 
écologique (milieux boisés très attractifs 
pour une faune diversifiée, lisières forestières 
en continuité avec un réservoir boisé, haies 
champêtres multistratifiées, alignement d’arbres 
mâtures, arbres à cavités, murets de pierre 
sèche...).

Enjeu 
modéré

Habitats naturels, semi-naturels ou d’origine 
anthropique en bon état de conservation avec 
une dynamique de réseau écologique (TVB : 
haies basses diversifiées, prairies diversifiées, 
milieux de transition de type reconquête 
forestière spontanée, bâti ancien inoccupé et 
dégradé avec des accès pour l’avifaune et les 
chiroptères...). 

Enjeu 
faible

Habitats naturels, semi-naturels ou d’origine 
anthropique enclavés et non connectés au reste 
du réseau écologique, ou s’ils sont connectés, 
qui offrent une faible diversité écologique 
(prairies semées, cultures annuelles, 
plantations de résineux en monoculture...) 

Enjeu 
nul à 
très 
faible

Espaces artificialisé, dont les jardins 
d’agrément et espaces verts urbains 
constitués de pelouses ornementales tondues 
rases, d’essences arbustives ou arborées 
ornementales.
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Les habitats de végétation

Les habitats de végétation dit «  surfaciques  » 
sont les habitats de végétation qui peuvent 
être représentés spatialement sous la forme de 
polygones. Ces grandes typologies d’habitats sont 
définies en fonction de la hauteur de la végétation 
ainsi que des cortèges d’espèces majoritairement 
présents. 

La bioévaluation de ces habitats de végétation 
s’appuie sur leur typologie, leur intérêt écologique 
et leur fonctionnalité pour la biodiversité, mais 
aussi sur leur état de conservation ou bien encore 
leur représentativité au sein du territoire de la 
Communauté de communes.

À titre d’exemples, un habitat d’origine anthropique, 
laissant peu de place au développement de la 
végétation et non favorable à la biodiversité se verra 
attribuer des enjeux très faibles à nuls, telles que les 
pelouses ornementales régulièrement tondues. À 
l’inverse, un habitat naturel, spécifique et favorables 
à des espèces à enjeux tel que des milieux humides 
ou des zones boisées de feuillus, sera pour sa part 
hiérarchisé avec des enjeux modérés à très forts en 
fonction de ses potentialités d’accueil pour la faune 
et la flore à enjeux. 

Les microhabitats

Les microhabitats correspondent à des zones 
spécifiques dans un écosystème plus vaste. Il 
s’agit principalement de linéaires de haies et de 
murets en pierres sèches, et d’arbres remarquables 
ponctuels. Ces microhabitats constituent eux aussi 

des habitats de reproduction, d’alimentation et de 
repos pour de nombreuses espèces faunistiques. 
Par ailleurs, ils viennent contribuer au renforcement 
de la trame verte en jouant un rôle de corridors pour 
la dispersion des espèces entres les réservoirs de 
biodiversité. Aussi, ces microhabitats ont d’autant 
plus d’intérêt dans un contexte agricole ou urbanisé.

Ici, la bioévaluation des microhabitats a été réalisée 
en fonction de leur typologie : 

Les haies 

Les haies de grand intérêt écologique sont 
rattachées à des enjeux modérés à forts. Il s’agit 
de linéaires constitués par trois strates (strate 
herbacée, arbustive et arborée formant une haie 
multistrate) aux essences variées et/ou riches en 
arbres patrimoniaux, morts ou sénescents, ou par 
une strate arborée seule aux essences variées. 

Les haies d’intérêt écologique certain sont associées 
à des enjeux moderés. Ce sont des linéaires 
constitués par deux strates basses (herbacée et 
arbustive) ou trois avec une strate arborée peu 
développée qui peut être monospécifique. Ces 
haies peuvent jouer un rôle de corridor et de refuge 
pour la biodiversité. 

Les haies de faible intérêt écologique sont classées 
avec des enjeux faibles  : haies ne présentant 
pas de caractère remarquable et d’intérêt pour 
la faune. Taillées, elles sont de faibles hauteur et 
largeur. Elles peuvent être constituées d’essences 
locales ou allochtones (haies ornementales). Il peut 
également s’agir de haies monospécifiques. 

Ainsi, plus une haie comprendra de strates et sera 
diversifiée, avec également des sujets arborés bien 
développés, plus ses enjeux seront élevés.

Les murets en pierres sèches

Les murets de grand intérêt écologique sont 
rattachés à des enjeux modérés à forts. Il s’agit 
de linéaires de pierres sèches construits sans 
aucun liant (ni ciment, ni mortier) donc offrant de 
nombreuses anfractuosités pour la petite faune à 
l’instar des reptiles, des amphibiens mais aussi 
d’oiseaux et d’insectes. Certains peuvent être 
couverts de végétation par tronçons. Associés à des 
habitats de types haies, fourrés, lisières forestières, 
ces microhabitats constituent de vrais refuges 
et contribuent à la fonctionnalité des corridors 
écologiques. 

Les murets d’intérêt écologique certain sont 
associés à des enjeux moderés. Ce sont des 
murets pouvant comporter du mortier ou ciment, 
avec quelques anfractuosités, et une possible 
végétation couvrante. Leur intérêt est réduit mais ils 
demeurent attractifs pour la faune.

Les mus et murets cimentés, rénovés ou rejointés 
avec peu voire pas d’anfractuosités et de végétation, 
ne présentent aucun intérêt écologique, ils ne seont 
pas inventoriés.

Ainsi, plus un muret sera « naturel » (construit en 
pierre sèche sans liant), végétalisé et localisé en 
continuité avec des milieux arborés ou arbustifs, 
plus ses enjeux seront élevés.
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Les arbres remarquables 

Les arbres à caractère remarquable correspondent 
principalement à de vieux arbres, à fort gabarit, 
marqués par le temps (principalement des 
Chênes). Qu’ils soient solitaires ou au sein d’une 
haie ou d’un milieu boisé, ces arbres représentent 
un enjeu pour la conservation de la faune dans les 
cas où ils présentent des cavités favorables aux 
oiseaux nicheurs, aux chiroptères et aux insectes 
saproxyliques (dont la majorité des espèces sont 
protégées). 

L’intérêt potentiel global de l’arbre pour la biodiversité 
réside donc dans ses intérêts potentiels liés à ses 
micro-habitats et habitats d’espèces, selon son 
état physique. Ainsi, un arbre mort à cavités sera 
potentiellement plus intéressant et présentera des 
enjeux plus élevés qu’un arbre vivant sans micro-
habitats particulier.

Analyse des incidences

L’atlas cartographique qui accompagne le présent 
rapport de présentation, comprend les cartes qui 
localisent les ENAF consommés et leurs enjeux 
respectifs.

La description de la sensibilité écologique 
des terrains concernés par une OAP sectorielle 
structurante est intégrée dans les premières 
parties des OAP qui décrivent les sites. Dans 
l’atlas cartographique, sont reportés les sites 
qui consommes des ENAF en dehors des OAP 
sectorielles..

Peu de secteurs avec des enjeux forts ont 
initialement été pressentis pour être classés en 
zone U et AU pour plusieurs raison :

yy l’existence d’inventaires et pré-inventaires 
écologiques qui ont guidés le prestataire pour ne 
pas pré-sélectionner les secteurs déjà connus 
pour leur sensibilité écologique : zones humides 
en particulier ;

yy une première proposition de zonage établie par 
une géographe qui dispose d’une sensibilité au 
fonctionnement géosystémique des milieux.

A l’issue de la première version de zonage des 
zones U et AU, les élus ont souhaité ajouter des 
secteurs qui leurs paraissaient pertinent pour le 
développement de leur commune. Cette version 
modifiée du zonage a servi de base pour les 
investigations de terrain par les écologues de 
l’équipe prestataire  : ils sont intervenus sur tous 
les sites occupés par des ENAF, soit quelques 200 
sites occupant près de 139 ha.

De ces investigations écologiques :
yy aucun des sites n’a présenté d’enjeu très fort ;
yy toutes les haies champêtres et tous les arbres 
isolés présentant des enjeux moyens à forts 
ont été protégés par le PLUi à travers les OAP 
sectorielles qui demandent de les maintenir, voir 
de les conforter si nécessaire ;

yy tous les murets en pierres présentant des enjeux 
moyens à forts ont été protégés par le PLUi à 
travers les OAP sectorielles qui demande de les 
maintenir, voir de les conforter si nécessaire ;

yy les sites qui présentent des enjeux écologiques 
forts ont été exclus à l’exception d’un à Ydes (cf. 
infra) ;

yy sur les sites qui présentent des enjeux 
écologiques modérés, 9 ont été maintenus 
(dont 3 avec une emprise plus réduite) et 5 sont 
reclassés en totalité ou en partie en zone 2AU. 

Parmi les secteurs caractérisés par des enjeux forts 
ou modérés qui ont été évincés des zones U et AU, 
d’autres facteurs ont parfois renforcé la motivation 
pour les exclure  : principalement la question de 
discontinuité urbaine.

Par ailleurs, des principes de prise en compte 
de l’eau et de la végétation en ville dans l’OAP 
thématique « paysage, eau et trame verte et bleue » 
sont définis pour améliorer la situation existante, 
notamment en demandant :

yy de découvrir au maximum les tronçons des 
ruisseaux et rivières qui ont été busés ;

yy de mettre en valeur les écoulements superficiels 
qui traversent les bourgs ;

yy de reconstituer, autant que possible, des 
ripisylves le long des cours d’eau ;

yy la desimperméabilisation de l’espace public. 

Cette démarche itérative pour limiter les incidences 
sur les milieux écologiques aux enjeux les plus forts 
a toutefois conduit à maintenir quelques secteurs 
urbanisables pour les motifs suivants :

yy Les abords de l’entreprise SACATEC à Ydes  : 
les enjeux écologiques sont qualifiés de fort 
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Zonage et défense incendie
Ydes sud


